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REPIBITQIIE POPUIATro DU BENIN

PRESIDENCE DE LA R.XPIIBIIQIIE

DECRET IIoU4-4Jd drl 2? Novembre 19g4
portant ratifj-cation des accords d.ecrédit intervenus Ie 26 Juilrài-rôe+,
à washington, entre ri.q,""oôiÀiio"-iiiu .
narr_onaJ.e de Dévêloppement, 1a BépubljCtr.
_Tggolaise et 1a Répu-bfique'fopufâi;;-;,:
senln et relatifs au flnancemènt duProjet Hydro-éIe ctrique Ae Nangfeià.

IE_TRESfDENI DE L3. mpIIStIQrrft,
CHEF DE I'ETAî, PRESIDE]ilI DU'

CoI\TSEII nmoLTIF I,tATrOltJll,,

vU I I ord. orrnance No*77-32 du 9 Septembre -1!?T portant promu_1ga_tlon de Ia roi Fondàmentaié àà^rà-'nopubiiqrË i"püi"ï"" du Bénir.et 1es Lois ConstitutionnetlàÀ q"r- ri *i-Ë"tUiiÈ;;*
VU le tlécret ryo e!ÿ?_Z..du 3 Â^û.t 1984 portarrt compositlon duConseil Exécuttf National et ae 6àn ôàrrtti"p"r*à"#;;"
VIJ I,e décret N" 84-390 du 25 Octobre 1984 portant transmlssion o.r.conité perrnarent de r- r ass6mbiÈà 

-ràtio",irà RÈ;i";iËiîËïr", p.,,,.autori-sation d e 
^ratlf 

i.cati onl àuË-àc"oros d e crédlt r.ntervemr.s]e 26-Ju-i1let 1984, à Washlugton, entre lrAssociation Interrn.tionale de Dévelopferel-r, ra-nàpüriiq"à r.eôiài!Ë "âî*rà 
nsp,. -bltque populsrre aü serdi ài "ài"iirË-À"-if;.ü;;";; â; projei,Hydrc-éle ctrique d e NangtéiÀ,- --- --

vI, ],a décision No B4-72,/AtfRic.p/p d.ù 16 Novembre I98{ auf,e31gan1' Ia ratlfication d.es Accoras'ae-àréàit lntervenus le 26 Jrrille..,,1?11:^i"*"§F*grolrl. "ntre 
-rlIssààiat:.o:r 

fnrernarionale de Dé. , ..r-oppemenr r Ia République Iogolaise et fa népuUiiqG-ïâp"fÀi"" ,,Béruin et ielatirs "" fi;"r;8;ii"àu :rojet Hvdro-éLecti-ique e.Itiqn€béto e 
*5 -rvde u uJluv-t:culr

.DE CRE'I Er

ticl-e 1er Sont ratifié s les Acc ord.s de créd.it signés Ie 26
Développe men

1 .à Vüashtngt
t, la Républ

on , ent re ltAssocjation Int ez:eati onaLe de
l_ qtæ T ogolai se et 1a Bépubli Populalrequetlu Bénl.u et relatifs au financ emcnt du?rojet Hydro-éIe

cl-joint.de Nanghéto et d. ont Ie texte se trouve c tri que
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Âttiple 2.- r,e présent décret sera publié eü qrourrral offlciel"

Fait à C0T0N0U, Ie 2T Novenbre I9g4

Par Ie
Chef de

?résident de la République,lrEtat, Présittent au CoriseifExécutif Nati ona1,

]-e Ministre des âf fai.res
Etrangères et de Ia CoopérÀiion
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IIR.A}UCTI lON NON OFFICIET,IE

DU TEI(18 ANGLAIS ONIGTNAT

QIII SETII FâIT TOI

q.

i,
CRDIT No 1 ,O7 3E§

CRDIT No 1508 ['0

ACCOFJ I)E FIXAI'ICEMEIIî CONJOINT

(proJet Ilydrcélectrique tle Narrgbé to)

entre

rA REPUILIQITE DII f0CO,

rA RPIIBIIQUE POPIILATNE DU BE{IN,

LÂ COMMI]NAUTE ELEC{R,IqIIE DU 3BI1N

et

LIASSOCIAITON INTMNAîIONA1E DE DflTEIOPPHUTiNT

En d,ate du 26 Jrdtlet 1 ÿBd

tr
.1
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ANGIAIS ORIG]NAI QUI SEUL FAIT EOI

CBDIT No

CRDIÎ ]io
1507 Bti
150e r0

a

I

ÀCCORD DE FINI,NCEIT{ENT CONJOTNT

ACCORD, en date du 26 Jui.tJ.et 1ÿ84, entre 1a. RXPUBI IQUE
DU TocO (ci-après dénommée le Togo), 1a REIUBLIQUE popULAILE DU

BENIN (ci-après cténommée 1e Eénin), ta CCUTTUNAUTE ELEC,IRIeUE DU

BENIN (ci-après appelée la CEB) et 1'êSSOCIÂÎION f I,;TERNÂIIONêLE
DE FEÿELOPFEMENT (ci-après dénommée lrAssociation).

ATTEI\DU O.UE I) par des accords de crédit de développement
en date de ce jour conclus entre 1e Eénin et le logo, respecti--
vement, et 1rÂssociatj-on (ci-après dénornmés lrAccord de Crédit
de Développement avec 1e Bénin et 1rÀccord de Crédit de Dévelop-
pement avec 1e Togo, respec tivement ) , ].rAssociation a accepté de
mettre à la dJ.sposition du Bénin un montant ên diverses raonnâi-es
équivalant à quatorze mill.ions cent mi11e Droits de lirage Spé-
ciaux (14.1OO.COO DTS) (ci-après dénommé le Crédit au Bénin), et
à la disposj-tion d.u Togo un nontant en monnaies dj-verses équiwa-
lant à quàtorze mil].ions cent mille Droits de Tirage Spéciaux
(t4.tOO.OOo DT§) (ci-après dénommé }e Crédit au Togo) r âux corr-
ditions qui sont stipulées dals 1es .Accords de Crédit de Déve-
loppenrenS (teffe que cettc expression est définie ci-après),
sous réeerwe toutefois que le Eénin, Ie Togo et la CDB accep-
tent drhonorer à 1régard de LrAssociation et à 1'égard lrun de
lrautre 1es obLigations stipulées ci-après I et

t /,TTDNDU eUE E) une partie des montalts des
que ce terme est défini ci-après) sera misc à 1a
la CEB aux conditj-ons stipulées cj--après;

crédits ( ùel
disposition de

rl

ÂTTEI\riDU QUE J-e Eénin, le Togo et 1a CEB, eu égard à 1a
signature par I.rAssociation des 4ccords de Crédl-t de Développe-
ment, ont accepté drassr:mor Ies obligâ.tions stipulées ci-après;

PÂR CES llOTIfS, 1es parties au présent .ê_ccord 6ont conve-
nues de ce qui suit ;
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ÂRTICLE PREUIER

Dé fini tion s

Section 1.Cl . - moins que le contexte ne requière une

interprétation clifférente, ]'es termes et expressions définis
da-rr s l rf,ccord de Crédit de Déweloppement avec le Bénin' da.ns

Ir.ê-ccord. de Crédit de Développement avec le To6o, dans les CoÈ-

ditions Générales (tetle que cette €xPression est définie) et
dans Ie Préarnbule du Présênt ":ccord ontr chaque fois quriIs
sont utilisés dans 1e présent -Ôccordr 1es siênifj-cations fiSu-
rant respectj-vement darls 1es tex§es susmêntionnés. En outre, Les

termes et expressions ci-après ont 1es si8nifj-cations suivaîtesl

,

si€fo
cord

ver tu

a) lt exprossj-on l,1:.ccords de Crédit de Développemefrt rr

lr.I-ccord de Crédit de Déweloppement avec le ToBo êt
de Crédi.t de Développement avec le Bénin;

b) le tenne I'Crédits" désigrre ]-os cr6dits consentia
dès 1^ccords de Crédit de Développement;

dé-
1 | ê.c-

en

c ) re
séparément

t erme

et noir

rrDnprirnteurs't dési-gne Ie Bénin et 1e logo t

conjo j-ntement ;

1c slgJ.e t'FCF.[rr dési6!ent
j:fricaine, 1â monnaie des

en

3r

o) 1'expression or.ranc CFi " et
1e fralc de Ia Comnruuautr5 Fi-nancière
E-rnprunteurs.

IRTICLE II

d) le terme rrexercicerr et lrabréviation "Exri désignent'
co qui concerlle Ia C-EB, Ia péric,de âllânt du ler Janvier au

Décembrel et

Erlgagemerrts du Togo et du Bénin r

Exécution du ProJet et autres Clauses

Section 2.ù1 . a) Les Elnprunteurs se déclarent résoIus à

poùrauiwre la réaJ.lsation des obiectifs du Projet, tels qurils
son! décrits dans 1 r.l,nnexe 2 aux .lccords de Crédit de Dévelop-
pement, et, à cette fin, sous réserve de totlte disposition des

Âccord.s de Crédit de !éveloppement ou du présent / ccord 1€ur
imposênt drautrcs obligatious, les Emprr:nteurs exercont tout
droit, pouvoir ou voie de recours dont il.s disposent en qualité
de signatàirê du Traité avec .la CEB ou autremertt de façon à per-
mettre ou fâire en eortc que la ÇEB st aquitte do toutes J.es

I
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obli6ations énoncées dans Ie présent
ne permettent que soit prise âucune

compromettrait 1e respect desdites

{ i:'ccorci et
mesure qui

ne prennent
empêctrerai t

na

o1l

dits
rant
aux

obligations.

b) Les Emprr:nteurs rét:'ocèdent tous 1es montants des Cré-

décaissés sous 1es cétégories (t) et (z) au tableau figu-
au pa:'a.graphe 1 de 1'.1nnexe I des /rccords, et conformémcnt

dispositions rle 1r,1rtlcle IV Cu présent -Iiccord.

c) Les Ernprunteurs mettent à 1a disposj-tion de lâ CEB

sous forme de subwention ou de contribution aux fonds proPres

de 1a CEB tous montants des Crédits qui âuront été rotlrés sous

les cstégories (3), (4), (:) nt (Z) o" tâblcau figurêlrt au pa-

ragraptre 1 de IrÂnnexe 1 aux -iccords de Crédit de DévelopPemenÙ.

Scction 2.02. Sans préjudice d'aucunc autre disposition
clu présent ,'ccôrdr les Empruoteurs 6'engagent, dans tous les
cas o') i1s estimeraient que 1cs Fonds mis à la disposition de

ia CEB ne suffiront pas à couvrir l.e nonta.rrt cstiir,atj'f des dé-
penses néceesaires à- J.t exécution du Proiet ou à permottrc à la
CEB de st acquitter des obligations luj- iocombant en vertu de

ltlccord de Financemant Conjoint, à prendre des mesures, jugées

satisfaisantes par 1','-ssociation' Potrr fournir à la CEB ou veil-
J.er à ce qrre lui soient fournis dans les meilJ-eurs d61ai-s 1es

fonds qui lui sônt nécessaires pour feire face auxdites oépen-

ses ou pour st acquitter desdites obligations.

Section 2.O3. Le logo prcnd toute mesure nicessaire en

ce qu.i concerrre 1a. prèparation et 1'exécution clu Progranune de

réinstallation et de Protection de 1 ' Envirorrnement awec la di].i-
6ence et It efficacité voulues et en coordination avec la CEB ct
Iibère dâlls 1es meilleurs déIais touÈes les ressources néces-
saires à ccttc fi.n.

,I RîICLE flf

Engagemcnts de 1c. CDB : Exécution drr Projet

Section J.O1. La CEB se déc1are résolue à poursuivre la
réalisaticn des objectifs riu Projet tels qutilc sont décrits
da-ns 1r;-nrlexe 2 anrx , ccords de Crédit ce Déweloppement ct, à

cette fin, exécute les Parùies .r'., B et C.2 du Proiet décrites
da-rrs l-adj.te ;'nncxe r avec La d-iligence et l t efficacité vou1ues
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et selon des méthodds administrati';ês, financières, techniques
et dc gestion des services drélectricité appropriées et fourni-t,
au fur c.t à mesure des tresoins, 1É)s fonds, insÈaI1ations, ser-
vices et autres ressources nécessairce à 1r exécution du Proiet.

Section ).O2. a) Pour facilitcr 1r exécution dc 1â Partie
-i: du Pro jet" .ia- CEB, à moins que 1r-1-ssociation nr en ccnvienne
autrement !

i) maintient en existence un Bureau du ProJet cornposé

du pêrsorurc1 suivant c

,^. ) r:n Directeur Cu Projet' a,yant des qualifications et
unc expérience jugées satisfaisentes pa-r 1r/isscciatione qui
dirige Ie BuEeau ot re1ève clirectemerrt du Directeur Général de

la CEB; et

B) trois Chefs tle serwi-ce responsables respectivemetlt de

lradministration et des finances du Projetl de J-ringénierie
et des qu.estions techniques, et tles programmes écologiquesi et

C) du personlcl drappui supplémentaire en tant que üe

besoin I

ii) stassur€ 1es services ct ingéni eurs-consei 1s

cha-rgés dc 1a supervision te.hnique de -1a Partie l. du

eü

qui sont
Projet;

Iii) maintien en existenc.i urr Groupe crExperts indépen-
dants dont .1a, compositicn est jugée satisfe.isante par 1r,^rssocia-
ti.on pour aider la CEE à suivre 1a- inarche cl-u Projet et conseil-
ler 1a CEB sur les questions relatj-vcs a.ux travaux d€ construc-
üiorr compris CeJls Ia Partie ,i du Frojetr y compris celles con-
cernênt ].a. sécurité.

b) Pour faciliter lrexécuticn cies Partics B et C.2 du

Projet, 1a CEB omploie des consulta,lts et experts.

c) ;,r:x fins c'application cles alinils (.)(i)(n)' (a)(li)'
(a)(iii) ct (t) de 1a présentc Scotion, 1a CEB stz:ssure ou con-
tinue de sra.ssurer 1cs servj-ces dc conseillers, cons:ultants et
experts dont 1r,':.sso(jia,tion jugc satisfz..j-sants 1es quali-fica tiobs ,

1'expérience, 1e mandat et 1e.s conciitions dr emploi et ces con-
seiJ-1ers, consrrltants et experts sont choisis confor-rnément à
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des principes et procéCures jugés satisf,aisants pêr lrrssocia-
tion, suivent les "Directiwes pour ltEmploi de Consultants par

1es Emprunteurs c.ic 1a Ea.noue I'{onaliale et p"r 1a Banque Uondiale
en talt qurlgent drExécuticnrt pub1iies Par Ia Ba:nque en aott
1981 .

Section 3.O3. I mc j-ns que 1rj'ssocietion nren convierrne

autrement, 1es mtrrcttés de fournitures et de travaux nécessaires
à 1r exécution du Projet et qui doivent êtrc financés au moyen

des Crédits sont régis par Les disposltions de lr,'^rinexe I au

présent Accord.

Section 3.o4. a) La CEB s I engage à assurer ou à prenCre

1-es dispositions voulucs pour faire assurer 1es fournitures
importées qui cloivent Strc fina.lcrics au moyen des f.-.'nds des

Crédits mis à li,r clisposition de 1a CEB par Ies Etnpn:nteurs

contre tous 1es risquGs que comportent lt acquisition, .1e trans-
port et 1a Livraison desdites fourniturcs jusqurà leur lieu
drutilisation ou d I ins ta].le"tion i toute indemuité due au titre
de ladite assurance est paya-ble en uno monnaie librement utili-
sab]-e par Ia CEB pouB remple-cer ou faire réparer LesCites four-
ni ture s .

b) ,1 moLns que 1'/issoc j.atiorr n I en ccnwierrne alrtremcnt, la
CEB vei].le à ce que toutes 1es fournitures et tous les serv'ices
fina:rrcés au moyen des foqCs des Crédits mis à 1a Cispôsitj-on de

' 1a CEB par l.€s Emprarnteurs sôient affectés exclusivemcnt à

1r exdcution du Projet.

Section 3.05. a) La CjJB fournit à l r,lssocia'i;ion, dès qurils
sont établisr J.es pJ.ansr cehiers dcs char'ges, rappcrts, clocu-

ments d'appels clroffres ct calendriers des trawarlx ce constrrlc-
tiorr ct des passations de marchés se rapportânt .r.u Projet, ailrsi
que tôutê modification ou adjonction notab1c qui pcurrait y êtrc
apportée ou faite, evec toud 1es rlétaiJ-s que lrr.ssoci"-ticn Peut
raisonnâbLement demalder.

b) La CDB ! i) tient les écritures et a.dopte 1es procé-
dures nécessaires pcur enregistrer les opéra-tions et suivre 1a.

marctre du Projet (y compris eon cott dr êxécution et 1es awanta--

ges qui en découleront), pcur identifier 1cs fournitures et
serrrlces financ6s .,,,u moyen des Crédits ct pour en iustifier
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I
1r emplci Cans 1e cadrc du Projet; i-i) permet aux représentants
de 1rr:-sscciatiôn Ce visiter' 1es instal.I-ations et ctra-ntiers com-

pris dans fe Projetr et d'inspccter les fcurn.itures financées
a,u moyen rles CréCits et tous documents et écritures y afférentsl
et iii) fournit à 1tl:.ssociation, périodiquem€ntr tous renseigne-
ments que 1rf-ssociation peut raisonnatrlement dernander en ce qui
concerne le Projet, son cott et, 1e cas échéalt, Les avântages
qui en découleront, Ies dépenses réal-isées au moyen dcs Crédits
et les fournitures et services financds atr rrrlF:n,.dêsdiÈs Crédits.

c) Lorsque 1a ÇEE a attribud un marchd de fourniturest
travaux ou services qui cloit être financé au moyen des Créditst
1 r./.ssociation i:eut publier 1a iescription dudit rr,arché, 1€ nom

et Ia natj-onalité de 1 ' adjuclica taire et 1e prix du marché.

d) La CEB prépa.re et fourlrit à 1r.{.ssôciâtion, avec .1 raj-de

de 1a CEET et de 1a SBED, dans les 'neilleurs Cé1a-is après 1ra-
chèvement du Projet, et daris tous 1es ca-s six mois â-u plus terd
après la Date de C1ôture c,u Ie cas échéant, a.près Ia dernière
Ces Dates de cIôture, ou à toute date ultdriêure ccnvenue à cet
effet par 1a CEB et 1r-i ssociation, un rapport dont la portée et
les détai1s ont été raisonnablcment fixés par 1'rLssociation,
portalrt sur 1'exécuticn êt les premières activitds Cu Projet,
ses cotts et ]-es avantages en p-yant Céccu1é ou Cevant en décou-
ler, Ir exécution par 1.- CEB et 1r,'sscciatiôn des cbligations qüi
Leur incombellt rêspectivement au titre du présent .a,ccorde ltexé-
cuti-on par 1â CEET ct 1r.'ssocietion des obligations quj- leur
inccrmbent respectivement au titre de lrr.ccorC de Projet a-vec 1a

CET"I, 1r cxécution pa,r la SBEE ct 1rÂssociaticn Ces obligations qui
Leuf incombent respectiwement ilu titre cl.e 1r./rccord de Prc jet avec
Ia SBDE et Ia réalisâtion des objectifs des Crédits.

e) ta COA permet anrx représentants de lr,nssociation de wi--
siter 1es rrsj-nes, installations, cha-ntiers, trawaux, bâtimenÈs,
biens et matdri-el de Ia ÇEB et d'inspecter tous documents et
écritures pertinents.

Section ).06. La CEB prenrl ou fâit pren<Ire tcute mesure
nécessaire pour acquérirl cn tânt que besoin tous terrains et
droits fonciers nieessa.ires à 1a- ccnstruction et à lt exploita
ti,on de.s insta1lations cemprises dans Ia Partiê r du ProJet
et, dans les meilleurs dé1ris après ladite acquisition, établit
à 1a satisfaction cle 1r,'ssociation gue I'on pcut disposer



-7-
desdits terrains ct desdits droits à des fins lieris au Proiet.

Section 3.O7. a) LL CEB, à la demandc tle 1r,^,ssociation'
échange cles wues a.vcc 1'-,^.ssociati.n au suj.-t C.e 1r {:t?.t dt a.vance-

ment du Projct, Ce l- t exécution cies cbligetj-ons 1ui incombant

en vertu Cu présent r'cccrC et cl'autres questions se ropporta-nt
aux fins d.es Crridits.

b) La CEE informe 1r.I-ssocii ticn dans 1es rneilLeurs dé-

lais cie tout éwènoment qui entr:àve ou mensce dtentraver ltexdcu-
tion du Projet' 1a ria1isation Ces fins des Crédi.ts ou lrexécu-
tion p:r 1â- CEB dcs obligatj.ôns q.ui 1Ei inccftbent en vertu drl

présent .r'iccorcl .

Section 3.O8. La. CEB prend toute mesure raisonnable pou::

que le ProJet soit exécuté ct exploité cornpte dtm':nt tenu des

effets qu'i1 peut avoir srrr 1a santé, la sécurité' 1r écologie
et 1 I environnoment . r: cettc finr 1â CEB étudier notanmentr tout
effet évontueL de la construction ou dc 1'exploitation cles ins-
taLlations ccmpriscs dans 1e Prcjet sur 1 | environnement .

Section 3.o9. a) ;fin ce déternriner dans 1e ciétai]'' ]e
Programme de Réinstail,a.tion et de Prctection Cc 1 I Environnement ,

1a CEB, sur La b:rse des étudês cxdcutées dans 1e cqdee de la Par-
tie B. 2 du Frcjet, communlque des Propositi.cns au Togo et à

lri,ssociaticn 1e Jl Décembre 1985 z:u tr,lus târd cu à tcute autre
datc dont 1r.'.ssccia-tion pourre ç<,nwenir, pour qur j-1s les exami-
nent, afin qu'un programme déta-i1J.é jugé satisfaisant par 1e To-
go et 1r,l-ssoc j-ation puisse ê.tre éta-b1i au 30 Juj-n 1ÿ86 au !1us
tard, ou à toute autre dato Cont lrAsscciation pcurfa convenir;

b) La cEB, par f intermcidialre de scn Ctref de Service pour
Ies progra.mmes écologiques menti.;nné à la Sccùion 3.oe(a)(i)
(e) <iu présent .l.ccôrd, Ërenc t.ute mesure nécessâire pour aider
1e Tcgc à exécuter Ie Prcgramme de Réinstalla.tion et de Protec-
tion de 1 | Environnement .

r'\RTr-CLE IV

Rétrocession des r.onds des Crécj-ts

Section /;.o1 Les Empnrltcurs rétrocèdent à ]-a CEB, aux

conditions stipulées ou visées Cans 1e présenÙ ,rrticle lvr des

montants en ciiwerses ncnnaies équiva.lont ar:rr montamts des Cré-
dits qui auront été retirés sous les catégories (t)(Z) dr-r tab1eau
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de Dével.oppement. Tous 1es fonds dcs Crédits rotirés sous 1es-
dites Catégori-es confomément à 1a section Z.O2 des .r,-cccrds de
Crédit rde Développement sont réputé.s a.ÿoj.r été ainsi rétrocédés
à La CEB par 1es Emprunteurs.

Section 4.O2. l,a CEB paj-e a,.rx Emprrrnteurs un intérêt en
Francs CFr', au tauJ. de IO.OB % lran sur J'Ês mobtents en princi-
paJ. rétrocédés par les Emprunteurs à La CEB conformément à la
Section 4.Ot au préser,t lccord et non anortis. Ledit intérêt
c-st payable semes ùrie1l em€nt 1e 1er Juin et le ler Décernbre de
chaque a'rnée.

Section 4.O3. e) La CEB rombourse aux Etnprunteurs les
monta,nts en principal rétrocédéB par 1es Enpruntêurs à la CEB
conformément à La Section 4.01 du présent Accord en qtrarante
versemênts semestriols approximatiÿement éga-ux paya,blos 1e ler
Juin et le ler Décembre à comptef du .ler Décembre 1ÿgg, Ia der_
nière échéance étant payaE].e Iê t ér Jui.n 2OOg .

U) les montants en principzrJ. ainsi rétrocédés sont Ia
6omme d-e tous los môntâ-nts en diverses monnai.es du Crédit re-
tirés sous les Catégories visées à la Secti-on 4.Ot du présent
l:ccord.

c) Chacun cles versoments visés à I'a1in6a (a) ae 1a pré-
serrte Sec tion
en }.rejrc s CF.,

représente I /4Oëme
sur 1a- base cilu

du nrincipal et est payab]-e
dc ch;,.nge applicable JO jours
rrersements respcctifs.avant à la date d'exigrübi].iti

taux
des

:,RTIÇLE V
Engagements Ce 1a CEE! Gesti.in et Exploita_tion cie Ia CEB
Section J.Ol . a) La CEB mène ses opérâtions et gère ses

affaires selon des méthodes admj.nig tre-tive s , commercia.les, fi_
na-rrcières, techniques ci, de gestion des scrwices drélcctrici-
té approl>riées, sous 1a superwisi-on de cadres qualifiés et ex_
périmentée, aidés par un personnet ccmpétent en nombre suffi-
sanü.

b) La CEB: i) stacquittc cltment de toutes .Les responsabili_
tés qui 1ui sont confiées par Ic Tralté evec le CEB et, en pâr_
tl.culier, sans que cette listc scit limitative, sracquitte cles
tâches suiverltes :
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l) eéveloppement de

hyCrodlec triques
tcutes 1es
e-u Tcgo ct

installations
au Bénin;

B) écha,nges de

pays voisins
toute 1r électricité avec 1es

Cu Togo ct du Bénini

C) fourniture à 1a CEET et à la. SBEE Ce toute
IréJ"ectricité produite p?,r 1a CEB ou cbtenuc
au moyen d' int erconnexions avec d'autres pa-ys; et

D) répartition (justificâtj.cns comprises) dc tcute
1t éJ.cctrj-cité provonalt des centrales du To6o
et du Bénin connectées anr réseau de fa CEB et
de 1'électricité obtenue a,u moyen Ct intercon-
nexions avec dreutres pays, a.fin drassurer à tcut
momÉnt 1r approwi, sionnement Cu Togo et du Bénin au

moindre cott; eü

ii) aux fins indiquées à 1'rlinéz: (i) ci-Cêssus 3

) mainti.en en existence un Comité Permarent
dc Coord.j-nation ( ci-après clrlncrnmé CPC )
composé Ces Directeurs GénSraux de 1â CEB,

c're la CEET et de 1a SBEE en a'ue, no tamment,
de mettre au point toutês 1es prôFositiôns,
). compris, notamment, 1es propositiôns
coucernant 1â planification, Ics
inves tissements, Ics opérations, -1, e

financement et la formaticn dans 1e secteua
ce 1rélcctri-cité, devant âtre soumises Four
déclsion à Ia Haute -lutorité cie 1a CDB, et
weille à ce que 1edit Comj-ti sc réuni-sse à

inter-saLles régulicrs et au moins une fois
par mois;

B) maintient cn existerrce des comités
travaj-l ciu CPC qui i:ident Ie CFC à
au p.)int lesiites propc-sitions; et

mettro.

C) prcnC Ies mesures nécessaircs pour que,
application <-le 1r rticl e L 24, 1a CEET

La SBEE soient re;Jréserrtés à la Haute
-irutorité de 1e CEB visüe à cet ,:rüic1e.

en

ct
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c) Sans prdjudice des cispositions Ce 1'a-linéa (a)

p:'ésente Sectit:n, la CEB, après a-vcir consulté 1r-1-ssociatiôn,
exécute un prcigramme cn vue dc renfcrcer sa gestion.

Section 5.OÊ. a) La, CEB c'xploite et entretient à tout
moment 1es insta-J.laticns comprj-ses da-ns liL Pârtie .': du Prôjet
et ses usines, machines, matérj-eIs et :utres biens ct procède,
au fur et à mesure des besoins, à tous 1es rencuvcllements ct

réparatiorrs nécessaires, se1ôn Ces mLlthodes tectrrriques, finê.n-
cières et de gestion cies services dtéJ-ectricitl aparopriées.

t) Sans préjudice du ca.ractère généra1 de I'a.linéa (a)
de la r:résente Secticn, la CEB, cla-rr s 1e ca.dre cl I arrangemênts
jugés satisf aj-sants par L !.r'.ssociation, veille à ce que 1e bar-
rage ct 1es cuvrages conlexés construits clans Ie cadre du Pro-
jet soient inspectés au mcins une foj-s pa-r an seJ.on des métho-
des techniques âppropriées, afin de détênniner si 1rétat des-
dites installâtions ou ]-eur entretien ou leurs méthodes drex-
ploitation présentent des défauts qui risqtlent de cômpromettre
leur sécurité. 1- cette fin, 1e ÇEB prcpcse cles arrargements
appropriés à -1ri'.ssociation, pour qurclle 1cs exarnine un ârl au
plus tard avalt 1a date pr'éwue drachèvement desCits ouvrages

Section J.Ol. La CEB s'assure et reste assurée auprès
drassurettrs dignes de confiance, ou predd d'autres dispositiong
jugées satidfaisantes pour 1r-I:ssociation en vrle cle stassurer,
contre tous risques et pour tous montarts confcrmes à r.ure saine
pratique co 1 I as suranc e .

Section 5.a4. a ) Conformément au lra,ité c-re 1a CEB, 1a CDB

prend totltas mesures ndcessaires pour maintenir son existence
juridique et son Croit dr effectuer sas opératicns et prend toutes
mesures uécessaires pcur acquérie, conserver et renouweler
toutes licences, tous consentements, toutes concessions ou tcus
autres droits clont e1.Ie Peut âvoir besoin ou qui peur.zent lui être
utiles pour ses opérationO.

b) i. moins que 1t-1,ssocj-a-i;ion nren conwienne autrement,
.1a CEB no wenci" ne 1oue" ne transfère ni.I(] dispose aLrtrement
draucun de ses biens ou arroirs aorrt et1e a. besoj-n pour la con-
dulte efficace de ses cpératicns.

Ce -la
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1.;iTICLE VI

En6agen"ents de la. CEE : Clauses lin:ncières

tient
Section 6.ot" La CEE/ce façon régu1ière, conformément à

cles pratiques comptables ..ppropriées et appliouées systématiquo-
ment, 1es écritures néccssa.ires pour enregistrer ses opérations
et sa si tuê-tion fine-ncière.

Section 6.02. Le CE,B I

e.) fait vérifier, conformément à des principes draudit
appropriés et appliqués sys tématiquement , ses comptes et itats
fina:rrciers (biIons, comptes de résultats et états y afférents)
pôur cfrequÊ exercj-ce par des expert s-compt ables lnclépendalts
jugés a.cc ep tebl e s par 1r/.ssociationi

b) fournit à 1r-r'-ssociation Cans J.es meilLeurs clélal.s, ct
dans $ous -les câs six mois au plus tard après la clôture de

lrexercice âuquel i1s se rapportent, i) cies copies certifiées
conformes de ses états finirnciers verifitls pcur ledit exercice,
et ii) .1e repport draudit clesdi-ts experts-compables dont 1â pcr-
tée et les détaiLs auront été raisonnablement fixés par 1rÂs-
sociation;

c) fournit à I'r":ssociaticn, :,u plus ta-rd 1e.lJ
lesdites coFies certifj-des et IesCits ra,pForts

lf excrcj-ce 1ÿ82 ct 1ÿBj; et

jui 11e t
d t aucli t1984 ,

pour

d) fcurnit à 1r;'-ssocia.tion tous autres ransei6nements
concernant lcsclits comptês,, étâts financj.ers, écritue6s et dé-
peltses, et leur audit que lt,;ssociation peut ra j- sonna.bl ement
demander.

Section 6.03. Sâuf si 1t,'-ssociation on convient alrtrement,
1a CEB ne cortractÉ a.ucune c'Lcttc, à ,'qoins qtte, seJ.on des prévi-
sicns, raisonnablos dcs rccettes of dcs Cipc,nses de 1a CEB, les
ressorlrces d I amtc fina,nc ement pro jetées cle la CEB pendant ctraque
exercice préc.idant 1'écl.ér-,:rce dc 1:,- dette à contrncter soient
é6ales âu mo j.ns à 1 , J fois 1e môntant maxj-nrrm Cont il. est pré\ru
que 1a C.EB aura besoin polrr cssurcr 1c scrvice de toutes les
dettes Ce la CEB, y corrtpris 1a dettc à contracter, au cours de
ltexercicc. ,1lr{iâ3 1a priiscntc Sccticn t
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a) Lê termc rrcette" ocisigne tcutc dette ccntr;ctiie par
c:,i sposi tioûs r pluslc, CEB verr..nt à ichi.,.nce r conf crtrr{:merrt à

drun ân après .Ia date à laqucl1c ol1e a

tée .
U) Une dette L'st rÉputdc contri.ctic : i) C,ans Ie cadre C'un

contri.t cu ilrr.ln ecccrd r.-i c prôt cu CÇ tout l:utrc instnrment crd-
arrt une te.Il-e cu madificnt 1es tcrmes cle scn rcmboursement, à

Ie clâte et de,ns 1â, mesurc crh li-.s fonCs s(Jnt retirés et non rern-

boursés en v€rtu dudit contrat' accorci. cc prêt ou instrumênt;
ct ii) d:]ns 1c cacL:e clrun accord cc 6'13rr1i., à 1a datc à 1a-

quelle 1 t accord prévoyz,nt la"dite grra.ntie a d té signé r mais rtrri-
quement C.ns 1a mesure ou .1a Cette garentie nrest pâs encore

rombcurs t' c .

c) Lt "xpressicn 
rrrecr-ttes clt autcfirr..ncoment de 1t CEBrr

d"isi-gne les recettes brut€s de toutes prcvenlrrces, a.justées
pour tenir comlte des tâ.rifs dc la CEF ün viFucr.rt à l r a'iJcquc

à l:.quel1e 1â riette rr rjt.l contract6e, nêrnt sti]-s nr€';te.ient pes

en vis.Jcur pe,:i:,,nt 1e: tctali.té ,1ç 1. période r'e .l 2 rnois à I:I-
quc11c cnt treit lesclitcs tecettes, déciucti.rn faiti: cle toutes
lcs clCpenses dt exploiteticn ,1c 11, CEB, ). conpris les dépcnses

clrr-,drninistration et dr ontrcticn ct lcs trxes (ou 1es versements

en tenr.nt li:,u) mais avant claduction d(Js i:rovisions pour arlror-

tissement et (!cc intérôts ct ;:utres ch..rgcs .-.ffclrents à 1a Cette '

d) L'expressiorr rtbesoins (lu scrvj-ce dc 1. dette" Cési5ne
le monti.rrt totz.rJ, Ces amortisgernents (y ccn'rpris r 1û cit s échtant,
les vorscncnts au fo::<l ;'- t 1lrtortisser.qent ) ct 1cs intirêts et âu-
trcs ch:recs afférents à 1. .lettc.

e) L'.xpressicn rrprCwisions rrisonn:.b.lcst' cit-l signc ces

prévisions at;-b1ies pa.r 1e CEts pcnriilt 1'cxereice ru cours Cu-

quel 1a- clctte cn question rloit ôùre contracté-e, quc 1r r".ssoci"-
tion et .la CEE considèrent toutcs c,leux comr'Ie râisonnables et
dcnt L'/ ssociirtic'n a notifii à 1: CEB qur:11c 1es a jugies
a-cceptables, à ccn4ition que' crc-puis ladite notificeticlnr .ru-

cun frit nc se soit prc.luit qul compromet ou risque de compro-

;nettrc grâ-vÉment la situa t.ic,n finenci ère ou 1es résultats
c'. I expl.itc.ti-rn futurs c'.e 1a. CEB.

SES

.i t,i initialement contra c-
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f ) Chso.ue fcis qur i1 cst nJcessa-ire 'i:r-rx firls cr'e 1a pré-

scnte gcction cl'iva-Luer cie.ns 1a monn=-ie cles Emprunteurs une

dette rembours;-ble en unc eutrc r]onnale, laclite év"lu':ticn est

f^ite sur le- basc du ter.ux ce ctran6le .lilga]. auquel lad'ite autre
mcnnaie peut être cbtenue à 1a iate ric 1?-C'itc ivalua'tion' pour

les besoins Cu service .ic lâclj-te dettc, cu, si ce taux cle chan-

ge nt existe p?.s, sur 1a' base Crun taux c'i c cht"nÉ{c iuge acceFt2ble

pa"r 11./;.s soci atiôn.

Section 6.O4 i- mcins que lt.lssqci.r.ti!-'n nrèn cÔnvienrte

autrêrnsnt;

a) f-a Cfn Freod cu f i-j- t prenCre tor.rtos 1es *esures (y

compris, notarnrnent, Ces :rjustenrcnts d€' 1i' structure ou Cu bz'-

rème Ce ses tarifs) nicessaires a.ur rrouvcir c]égagcr des fonds

d'origine interne équiv:.lant au rncins à 24 y'" dtr montânt moyen

des dér,enses Crinvestissement de 1r: CEB pour 1'exervi'co 84, à

1 3 ?É duclit mcnt.nt r':royÇn uour 1 | exerc j-ce Li5, à 14 '/ dudj-t mcn-

tant pour' -Lt êxercice 86, et à 45 iL cuclit montant pour lr exercicc
87 et les exercices ultirieurs.

b)
une fcis

La.

perr

CEF r.-lcxamiac, en tant clue cle t,esoin cù a.u m.-ins

ses exercices, dens

côn.1,itiDnsj stiput,3esquclle mesure

dems .L r zLjni a
cic e suiv.irt
ré exa.mcn ciè s

(a) ::récédent pôur 1Icxercice consiciré

::n avânt 1a fiÊ 'ie ctracun de

ses tarifs remplisserrt les

e t fournit à 1r 1-ssociâ..ticn
quii]. a étd effectué.

un excilirlaire
et Ir exer-
c',ucl i t

c) ;-ux fins .:e 1a prjsente Scctic'n :

i) Lt expressicn 'rfonds cr. 
t ori6lince intcrnes'r c1ési'gne 1a

différence.rntrc 3

1) La, scrnme cies rccctteE brutes c1e toutr:s

]lrcven'ncr:s 1i;es a-ux op.-iri.tiens (lÊ Lt- CEBt

:ux <-1dpôts i.1ê scs consomitateurs ct lrrx contributicns
en espèces dc ses consommlteurs lllx travz'ux de ccns-

tructicn, c'Le s -b,in,ificcs nets âutres que drexpJ.cita-
tiôn -t c1e tor:to r(:cuc tion ':u fcrrds cc rÔulement non

en espèces ; et

2- ) La somme Cc tautcs les cfri-:r€îes cl I exploita ticn
Ce la CEE, y comirris 1c's fr:1s Cr entrctien et
clrldrninistrrt:.cn (a 1'cxd-lusi::: de l t amortissement
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et â,utres cha,r6es dr cxplo j-ta.tlon non en

espècos), des intérêts ct autres charges

afférontes à Ia clette (à 1'exclusion des

int'.lrêts flnancés dans 1e caclre drun contrat
de prêt ) ' du rerxboursement des prêts (y cmpris,

Le câs échéântr 1es vorsements au fonds dramortisse'-

ment) I de toutes l-es taxes ou cles paiements en te-

nant lieu, cle tous les cliviilêrrcles en espèces et

autres distributions en espèces cles excéclentst

de ]'raugmenÙâtion du fonds de roulement norr on

espèces et de toutes âutres sortie de fonfs au-

tres que les dépensos en espècds liées aux opéra-

tions de la CEB.

ii)Lt expression ttmontant moyen <1es dépenses clrin-

vestlssement de la CEBtt désigne, Four chacr:n

des exerci-ces mentionnés à Lralinéa (a) ae ta
présente Section, la mcyenne de toutes 1ee

clépenses engaSées pour des immobillsaticns ou

biens clréquipement r y coml-'ris lcs intérêts
imputds a.ux dépenses de constrr.rctiont encouruea t

ou devarrt 1rêtre sur 13. b.se cie prévi'sions
réalistes penda-nt lrexercice coura'ntt lrexercice
pré c écicnt et lrexercice suivalt.

Section 6.05. Dès que les inetallations comprises dârs

l'es perties ,' .l , i .2, I "3, etJj.4 rtu Pro jet sont devenues opéra-

ticnnellcsr la CEB, conformément aux obligations lui incÔmbe-nt

en vertu c're 1É'. Sectj.on 5.Ol rlu présent 1'cccrcl, mais sans s ty 1i-

miter, prend. toutos Ies mesures ndcessaires pour se fixer, err

consultaticn â.vec 1r.^ssociation, cies objcctifs approprJ-és con-

cernant son taux cle renta-bil-ité arrnu el et pour 1es respecter.

Lesdits cbjectifs scnt oxprimSs en çourcent-.5e de 1a valeur

estimatiÿe moycnne courante des lmmobilisations en exploitâtion

de le' cEB (t"rlË/83t"rléterminée c', e temps à autre conformément à

ces rnétÿrcclos saines et a'ppliquées sys téma' tiquement jugées satis-

faisantes 1e-r 1t-,'-ssociaticn) et la CEE procèc"e â:rnuellemerrt t en

consultation âvec 1ti.ssociaticn, à rrn réexamen de ces objectifs

pcur juger srils scnt aPProPriés.
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Section 6.O6a)f-a CDB prenC, à cr'mpter rlu cr'6but cie lrexer-

cice 198? au plus ta"rcl ' ou veül1c à ce que soi'ent plises; tcu-

tes meeures nécësaaires pour ajuster la structure de ses tarifs

dr électricité sur 1. base al.u cott ma:a\iia'. .cle 1a fournlture
dt électricité en procédant à des mo:''lificâti-ons périodiques '

b) Trois mois au plus tard avqnt Ia fin de chacr:n de ses

exercices, la CEB, en se fonda.nt sur cles prévisicns établies
par 1a CEB et jugées satisfaisrntes par 1"'ssociation, réexamine

ses tarifs Polrr êavôir srils lui perrnettrcnt Cr attcinire les
buts mentionnés clans 1e paragraphe (a) précédent pênCa-nt ledit
exerclc€ êt l-r exercice suivant Êt soumet à 1rÀssociation pour

observatiotls:

a

a

tirées de

un exempleire
ce réexamen

) clrun c'lccument exposar:t les ccncJ.usions

clès quiiL a été établi I

ii) 1es projccticns financières prur
susmentionnés, ainsi qurun Prcjct
pour lraJustement des tarifs; et

.1e s

Cc

deux

;rl an

exerc r. c es

d I o,c tion

ili) un projet de buCget et cie p1r.n financier pour 1r exer-
cice suivant.

c) -'.ux fins dril.Fpliceticn r,i e 1r' préccnto Section, lrex-
pression rrcott ma.rginalrr Césigne 1r j-nvestisscment et los Cé-

penses cl I explcitltion oü clt entretien cônne;ies r,éccssaires pîr
unité Cr énergie procluite 1,our acc:oît:'c 1a ca-p:.cité Ce produc-

tion cletr insta.I-laticns en foncticn c'e lraugmentrticn de la
clemancie.

Section 6,o7, I'a CEB l,renc1, a1-l ;1us tarc' 16 mois après lo'

siBnâture de cet /'ccord, toutes mesures nécossaires pour que

Ies sommes qui 1ui sont clues ne restent pas impayées pendant

plus de 90 jours après Ia dÉ:te .le facturaticrn.

secticn 6.o8. La. cEB

au sujet de son 1lrogra-mme 4

c.-nsul t e annuellemCnt 1r-l.ssccia.tion
rinwostissement.

.4RTICLE VII
Dâte d rEntrée en Vigueurl Terminaison,

,'.nnula tion ct Su snensicn

Section 7 .O1 " Le préscnt -i^'ccc rc', e-'ntre viSr-reur à la" clate

à }a,quelle les rlccorcls cle Crcidit ric Ddwelcppement entrent tnus
deux cn vigueur.
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Présenù Àccord et toytes les obli6a-
de la CEB qui y sont stipulies pren-
.',ates ci-desscus qui est premlère à

L ) la Aate à 1aque1le 1râccord de Crédit cle Dévoloppement

avec 1e logô et lr;'ccor<l d.e Crédit de Développement

avec 1e Bénin prennent fin conformément à .leurs dis-
posi tiôns I ou

ii) une clate pcstérieure .r.e 2J années à 1a date C.u présent
lc c o rcl .

b) Sl ItÀccorcl (]e crédit ce Développem€Dt avec 1e logo et
It -âccord C,e Créclit avec 1e Bénin prennent tous cleux fin
confor:nément à leurs clisposj-tions avaot la clate spéciflée
âu parâgraphe (a) (i-f ) ae Ia- présente Section, l-iÂsgocia-
ticn ên infcrme 1a- CEB c'lans los meiLlaurs Célais.

Section 7.03. lcutes Ies Cispositions contenues da,.rrs Ie Présent
.l^ccord restent en vigueur nonobstânt toute annu1ation ou sus-
pensiôn prononcée en application cles Conclitj.ons Générales.

.iiRlICLE

Dispo si ti ons

VIfI

Divers e s

Section 8.O1. loute notification ou requête qutil est néces-
saire ou permis cle fnire en vçrtu du présent .\.ccord et de

tout accord qurenvisagent de conclure 1es pa.rties conformément
au présent .I:ccorcl est formulée par dcrit. LaCiùe notification
ou requête eet reputée avcir été dtment faite lorsqur eLle est
rêmLse ort mainspropreEi, ou par J.ettre, té1égramme, câblogrqmme,
measâge télex ou raCio6rafime, à 1a partie à Iaque1le i1 est
nécesealre cu permis qurelle soit faite, à lradresse c'e ladite
parrtie spécifiée ci-après ou à toute autre aclresse que ladite
partie c notj-fiée à 1c partie fcrmulant Ia notlfication ou la
requ8te. Les aclresÊes ainsi spécifiées sont i.ndi.quées ci-
(jessous:

Pour le Togo :

Mi-ni stère ce 1 I Dconomi e
et des Fincnces
B.P. 387
Lomé, To6o
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.Ldresse téIégraphique
MINIFfNT,NCES

Lom6, Tc5ic

Pour Ie Bénin :

Ministère des Flnanc e s
B.P. 3O2
Co tonou
République PoDulaire clu Bénin

,i.dresse té1égrqphique
MfNIFINT. NCE§
Cotonou, Bénin

Pcur la CEB :
Communa-uté Electrique
Direction Gdnéra1e
Rue de 1r H6pital
E.P. 1368
Lomé, Togo

.lu Bénin

Âdresse td]'dgre,phique s

BENELEC
Lc:mé , To gc

Pour l rl,sscciltir:n

I ssociaticn Internationale
cie Dévclcppement
1818 H Street, N.l.J.
Irrashington, D.p., 2C433
Etêrt s-Unis

,l.dresse td,1égraphique

ÏNDEVT' S
l..Iashirr6tcn, D. C.

Îélex r

5286

Té 1ex

5OO9
5289

Irr

Té 1ex

5230 ôu
5355

îéIex :

ou

44oo98
24842 3

641t+5

IT'1
RCÀ
IIUI

(
ou

Sectiorr 8.O2 Toute mesure qutil est nécessa-ire ou permis cle pren-
kré ou tout .locument qutil est nécessaire ou permj.s cle signer err
vertu Cu présent r'-ccord au nom des &nprunteurs peut être respec-
tivement prise ou si5:n6 conformément à la Section 6.Ol des ,lcccrcls
de Cré;-ll-t cle Dévelôppement et à lo Section 11.O3 cies Cônditions
Générales de 1a même manière quo si ladite mesure était prise ou
Ledit clocument signé en vertu cles .l ccorCs de Créclit cle Ddvelcppe-
ment.
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Secticn 8.OJ. loute mesure quril est nécessa.ire ou permis de

prencire ou tout documênt quri-1 est nécessi.ire cu permis ci e si€:ner
en vertu c.1u présent -jccord ou nom c].e 1r. CEB peut être respective-
ment prise .)u si6né par le Directerr Généra1 de .1a CEB cu toute
(s) autre(s) personne(s) que la CEB clési{;ne par écrit; la CEB four-
nit à 1tÂssoclâtiôn les pièces atteÊtâ.nt 1es pouvoirs conférés à

toute(e) personne(e) âinsi clésignde(e) et clee spécimons légalisés
de la siguature cle ladito personno ou desditês poraonnes.

Section 8.O4. Le Présont .I.:ccord peut être signé en plusieurs
exemplaires aÿant toue va.l€ur .lIôrigj.nal , lesqucls, pris derrs leur
ensemble, ne conetituent qu?un seul 6t même instrument.

EN f'OI DE QUOI les parties au présent .lccordl aeissant per lrin-
termédiaire cle leurs représontelts dtment autorisés à cet effet, ont
faJ-t ei5ner 1e préeent ,iccord en lours rromë reepectifs dans Ie Dis-
trict de Colurnbia, Etata-Unia* les jour et e.rr que dêssus.

REPUBLIQUE POI''ULÂIRE DU EENIN

Par /s/ guy La.ndry H.zoume
Représent:nt /utori sé

REPUBLIQI'E IOGOL, ISE

Par /s/ E1lom Kodjo
Repré s entalt

S chupp ius
,'l torisd

C OI'{ÿIUNI UTE ELECTRTQUE DU BENIN

Par /e/ Guy Lândry Hazoume

Représentant r'iutori sé

Par /s/ EIlom Kod.jo Schuppius
Représentant -I:.utori sé

ASSOCI,I,TION INTERNATION,/,^LE DE

DEVDLOPFE}IENT

Par /e/ wiLfried P. Thalr+j.tz
Vice-Frésident Ré6rionr1
/-frique cle lrOuest

Lr,'ccord de Financement Conjoint = ôt( signé dans
son texte oriÉ,ina--l en anglais.
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âNNEXE 1

Passation des },larchds

À -Irppel dr Offres Internâtlôna1

l. Sa,uf pour ce qui est cles excel:,tions prévues à 1a Partie C

ci-dessor-rsr 1es marchés c"e fournitures ou cle traveux tle ginie civil
scnt pad§és selon ctes prccédures conformes à ce11es qui sont expô-
sées clans 1es 'rDlrectives Concernant .I.a. Passation cles Marchés Fi-
na-ncés par les Prôts <1e la Banquc Moncr.iale et les Crédits de 1r ID,n r',

publlées par La Eanque en Mars 197? (ci-après clénommées 1es Direc-
tives), par appel à la concurrence internationalc selon les clispcsi-
tions d.e .La. Partie ," des Directives.

2. En ce qui concerne 1es marchds c'! e fournitures et Ce traveux
pour la passaticn .iesquels il- fait r-rppel à 1â ccncurrence lnterna--
tionale, cutre 1es rlispcsition dnoncées da.rlÉl Ie pâra8ra,pfle 1.2 cles

Directives, 1a CEB prépa,re et envoie à 1rr^.ssoci"-tion da.ns ].es mel1-
leurs dé1eis, et cans tous les cas 60 jours au plus târd ava:n t la
publj-cation des premie-rs docwnents clrappel cltoffres ou de présé1ec-
tion d ry pap;i:rtânti. s.olo]3 11ô'c.;'.pr. un avis généra]- cr:e paôsation Ces

Marchés clont La présentation, la teneur et .1es détaile cnt été rai-
sonnablement fixés par lrissociatlonl Lr;'issociation fait publier
ledit avis généra.l- cfe mrnière à donner aux soumi s si onnaire s éven-
tuels Ie temps de présenter leurs offres corlcernant les fournitures
et travaux en question, La CEB fourîit 1es rensej-gnements nécessaires
pour mettre à jour annuellement 1eclit avis Bdndrel aussi- longtemps
quril reste des ma.rchés rela.tifs à des fournitures ou à des trâvaux
devant ôtre passés par appel à la concurrcnce interrrati onâLe .

3. r',ux fins cle l t évaluatir-.n et de 1â compi:raison des offres por-
tallt sur 1es fournitures clewant faire lt.biet drun appel dr offres
international : i) Les soumi s sionnâires sont tenus drinCiquer dens

leur offre le prix c.a.f . (port dtontrée) cles fournitures importées
ou 1e prlx dépa-rt usine ou clans le commerce des autres fournitures
faisant l*objet cle ]-adj-te offre; fi) i-I nrest pas tenu compte des

drcj.ts cle douone et âutres taxes à lrimp*tationr ni des taxes sur
les ventes ou analogues perçues lors de l- r- ventc ou de 1a livraison
des fournitures, en vertu cle 1/offre; et iil,) i1 est tenu compte

des frôis .le tr3nsport intérieur et clr autres c1épenses afférentes à

1a livraison des fournitures à leur lieu clrutilisation ou c.1 t lnstal-
lation.
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_20_
accordê aux Fourni.sseurs Nâtôonaux

Pour 1ês marchés .le fournltures passés conformément aux procé'
clures c1écrites clus 1a Partie r^ de 1i)' présente irrnexer ]-es Fourni-
tures fabriquées a.u Togo et au !énin peuvent bénéficier Crune mar-
ge préférentielle conformément aux cllspositions ci'après et sous ré-
ser"ÿc.le ce11es-ci :

1. Four Ies me-rchés :ie fournltures, tous 1es clccuments clIappel
riroffres clcivent indiquer c1âiremerrt 1a irrrJférence qui sera éventuêl-
Iement accordée, 1es rensei6:nemcnts à fournir pour établir qurune
offre remplit 1es con-'litions requises pour bénaficier de la.clite pré-
férence, 1es rll-fférentes méthc(les et les cllffirentes phases cle le.

procédure dr6valuation et de compârâison cles offres.

2.
requi se s

1)

.ir,prè s Ir évaluation, 1es
sorrt cLassaes da-n8 l run

offres satisflisâlrt aux conciitlons
c-les troi-s éiroupes suiÿâllts 3

Les offres portent sur des fournitures fabriqu6es
au Togo et au Lténin, si Ie soumissionnDire â étab1i, à la satisfac-
tion .ie 1a CEII et c-e ]-rr'-ssoci.tion, que 1e cott de fabrication des-
clites fournitures comprencl une vâleur ajoutée au loglo et au Eénin
é6a1e à 20 $ aw moins ciu prix i',épert usine incliqué clans 1r offre.

2) GrouEe B : toutes les autres offres drorigine 1oca.1e.

3) GrouFe C:]-es offrcs nortent sur toutes autres fournitu-
ros.

3. rLfin cle riéterminer quelle cst, clans ctra-quc Brouçe, lroffre
1a plus avanta6etrse, on procèc',e tcut r-l t abord à 1a comparzison rle

toutes les offres ,Je chaque €iroupe ayant fâj,t J-tobjet d'unc évalua-
tion, sans tenir compte c!ês clroits ,le r1cuâne et a-utres taxes à 1- t i.nr-

portâtj-on, nj. des taxes sur 1cs ventes ou analogues perçues lors de

Ia vente ou rie la livraison des fournitures, en vertu Ce ].roffre. LÇs

cffres Jugées J.cs plus awanta5euses darrs chaque groupe sont alors
compardes fus,,uncs aux autres et si, à I I issue clc cette comperois(-.n,
c'est r:ne offre du Groui.-e r', ou c]e Groupe û qui cst I.1 plus avante-
geuse, ladite offre cst retenue âu-:t fins dt attrlbutlôn.

4. Si, à 1 | isrue .-lc 1:-r comparai son eff ectuée suivant les mo-
r.laIités c':éfinies nu pâragraphe I ci-r-lessus, crest une offre du Grou-
pe C qul est Ia Flus avântageuse, toutes les offros .lu Groupe C

sont ensuite ccmparées à 1r offre ju6ée la pJ.us avântageuse c'la-ns 1e

Groupe Â; âux seules fins Ce cette compnrLlson, on ajoute anr prix

GrouI}ei!
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des fourrritures importées incliqué ..lans ctraque offre du Groupe C un

montant é6a1 au plus faible c1es .leux éldments c j--après s i ) l.es
r-iroits c1e doua-rre et autres taxes à f impoetation qutun j-mportateur
non exonéré Cevrait payer sur 1es fcurnitures importées incluees
dans 1 I of fre rtu Groupe C, ou ii ) 15 % ,:.u prix c. a. f . incliqué dans
lroffre Cesc',itês fournitures, Si, à lrissue cle cette compareison, lrof-
fre 1a plus ava:rtaEreuso est celle du Groupe 1-, laclite offre est re-
tenue aux fins dr attribution; 6incn, crest lroffre :lu Grcupe C éva
1uée 1a plus a.vantageuse conformément ar:x c':ispositicns Cu paragra-
phe 3 ci-clessus qui est reùenue.

c. ii,utres lrocéd ures d.e Passation cles Marchés

a) Les travaux et les biens pour les Parties f. 5 et 6 rju Prc-
iet peuvent être acquis après a-ppe1 à la- concurrence publlé locale-
mênt eru Togo et au Bénin sur 1â base cies procédures dr appel d.r offres
dro-pplication au Togo et au Eénin et jugéos satisfâisantês per J.r.(rs-
sôcia tiorr.

b) Les bl.ens pôur la Partie C(2) clu irrojet peuvent etre
après obtenticn cltindlcaticns cles prlx a.uprès drau moins trois
n j-sseurs cu fabricalts quaLiflés.

acqui s
four-

D Examen Dar 1r /,ssociation des Décisions Prises en Matière cie Pas-
sation dos ].]archés

1 . Présélec tion. La CED inciique à 1 rr.ssoci. ticn, avânt c'e c',iffu-
ser lravis rle préeéleution, 1es cr.étails ,:. o J.a. prccéclure qur eIJ'ê se
propose c1e sgj.vre, et apporte ênsuite à ladite prccédure toutes mo-
c'.ifications que lrr'-ssociation peut ra.i sonna-blement clemander. Err outre,
avant c-le notifier sa décis j"on aux canclirjats, 1â CEB eoumet à l I era-
men cle l rAssoci..tion la lietc cles souml êsicnnaire s préséloctionnés,
indiquant lêurs qualifications et, s?i1 y a 1j.eu, los raisons pour
lesquelles Irun qu€lconque cles ca.ndiila.ts à la préséJ.ection est élimi-
né et nrest pas a.dmj, s à bénéficier ctrunc prdférence; la CEB remanie
ladite liste en procédant aux acljcnctions, 3-ux suppressions ou aux
mo(lifications qrre lr,.ssociation peut rai sonnabl emerrt dêmândêr.

2. Examen des appels .-toffres et c1e lrattrj.bution envisa6ée, et
passaticn cléfinitj-v€ cles marchés :

Pour tout marctré clont 1e cott estima.tif est égal ou supérieur à
Ia, contre-valerrr c1e 3OO.OOO dollers !



-22-
a) livant d.e lancer lrappel :1r offres, 1a CEB soumet à Ir exa_rnen

de 1r;6sociation -lc texte c-ruclit appel c1'offros, le cahier c.r,e s char-
Bes êt â.utres ilocumcnts relatifs à 1ta-pi:e1 drcffros, ainsi. qurr:ne
clescrlptj.cn de Ia procédure pub1icitàire quril se propose c1e suivre,
et apporte auxcl.i ts .rocumcrrts ou à racite procédure toutes modifica-
tions clue lrlissoclu'tion peut raisonnablement clemarrder. Toute moclifi-
cation urtérieure cru clossier cl r aJrpel J r offres c-roit être approuvée par
l r.Lssociation avant crrêtre cômmuni(iuée aux soumis si onna ires éven-
tueL s .

b) r'près réception et éva,Luation Ces offres, ct avant quo 1ra.t-
tribution ne fasse 1'objet d.rune clécisiôn céfinitJ.ve, ra cDD incrique
à l t/:ssociaticn 1e nom c'.u soumissionnr:ire auquel elle se proFose
drattribucr Le marché et fôurnit à 1',',ssociaùion suffisamment à 1re--
varrcê pour qur el.J.e puisse 1r examiner, un rapport clétalllé établi par
les consultants v1sés à la Sectlon 3.O2 Cu présent ,,.ccord sur lréva-
luation et la- comperaj-son cles offres reçues et prdsentant 1es reccm_
ma,.daticns formulées per les.-its conaultants en ce qui concerne rrat-
trLbution clu marché et tcus autres rcnsei6rnements que 1t;lssociation
peut raisônnablement .r.emarrd.er. si 1'Âssociaticn estime que lrattri-
bution envisagde sera-it incompatible avec tes Directives ou avec 1a
présente 

^nnexê, 
elre en info.,ne la. cEE dans 1es meilleurs clélais

en j-ndiquant 1es ra^isons de scn cp j-nion.

c) Les conditions ,ru ma,rché ne i)cuvent, sâns que 1'r,_ssocirtion
ait donné son âpprobation, ctifférer sensiblement cle ce11es qui é_
to.ient prévues d.etn s I t appel ct r cf fres ou lors cie la présélection.

d) Deux ccpies c ertifi ée s
l rAssociâticn dès sâ signê.ture
la première demend.e cie retra,it
ducli t mârchd .

conformes du ma,rctré sont fournies à
et avant 1t envoi à lrl.ssociati-on de
Cc fonds du Compte de Crédit au titre

3. Pour tout marché qui nrest i.:as régi par Ie paragrâptre précédent,
1a. CDB fournit à lrr',ssociation, c'.ès quril a été s:^gné et avant d.e
scumettre à 1r,'lssociation 1n première <lemcncic Ce retrait cie fonCs dù
compte cle Crédlt ru titre cludit mârché, cleux copies certifiées con_
formes dudit marchd, ar_rxquelles sont joi-nts 1r analyse .les offres, les
recomm..ncatio's rêli tives à 1r attribution c1u marché et tous âutres
rensei6;nements que r.r-l,ssociation peut r. i sonrlâ br, ement frêma'der. si-
l r.lssociation e.stime que 1r attributicn (lu mârch6 est incompatible
avec 1es Direcùives ou a,vec la présente /rnnexe, e].Le en informe J.a
cEB dans 1es mcirleurs c1élais en indiquânt 1es raisons de son ôpinicn.
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4. .l-vant clr e"pprouver urre môcifi,caticn ou une c',érogation im-
portante aux con.liti-ortg .1r r:n marché , :-' r accorder une prorogâ-

tion du dé1ai stlpulé pour ]t exécution cudit marché ou de donner

ltinstructlorr de mcdifier ledi-t marché (sauf clans 1es cas d-'extrême

urgence), lorsque cette Cécisicn aurait puur effet clta-ccrottre 1e

côtt du marché de plus Ce 'lO y'. pâr rappcr2t au prix initial , 1c CED

infôame 1t t';ssocia.tion cle 1â' modification, dérogation, pro-rogaticn
ou lnstruction proposée en incliquart Les ralsons Ce sa c1,écisicn.

Si IrÂssocia.tion estime que cettê propcsition serait incompatible
avec Les clispcsitions Cu présent /;ccord, eIIe en informe 1... CEE dans

Ies meilleurg c1é1ei6 en indiquant 1es ra"isons de son opinion.

{

i
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TRÀDI]CTION NON OI'FICIEX,LE

DU îEME ANGLAIS ORIGÏNAI

QIII SEITL FAIT FOi

CRtrDIT No 1507 BmI

CRDIT No 1 508 TC

t

ACCOFJ DE FINAN CEVIE,TT CONJOINT

(eroSet llydrcélectrique de Nangbéto)

entre

T,A RPIIBLISI]E DU TOC,O,

TA REPIIBL]QIIE POPUIAITX DU NM{]N,

LÂ CO}4MUNÀUîE EI,ECTRIqIIE NU BB.IIN

et

L' ASSOCIATION INTMNATIONAIE DE NEVEI,OPPH'IB§î

En d,ate du 26 Juillet 1984

It



TRÂDTCTION NON OFFICIET ,E }U TUTE

ÀNGIÀIS ORIG]NAI qUI SEUL IATT FOI

.I,ÎTENDU eLrE E) une partie
que ce teme est défini ci-après
la CEB aux conditions sùipulées

CREDIT No

CRDIT No

1507 3EN

1508 T0

r
I

ACCORD DE EIN,I} NCEII4DNT CONJOINT

ACCORD, en date du 26 Juillet 1ÿ84, entre -1a REPUBL IQUE
DU TOGO (ci-après dénommée 1e logo), 1a REPUBLIqUE pOpULt-IRE DU

BENIN (ci-après dénommée 1e Bénin), ra CC@IUNAUTE ELECTRIQUE DU

BENIN (ci-après appelée la CEB) et ItASSOCIÂTION INTERNATIONÀIE
DE DEVELOPPEIIENT (ci-après dénommée 1'Association).

ÂÎIENDU O-UE !.) par des accords de crédlt de développement
en date de ce jour conc1us êntre Ie Eénin et 1e Togo, respecti-
vement, et l rAssociation (ci-après dénommés lrAccord de Crédit
de Développement avec 1e Bénin et 1rÂccord de Crédi-t de Dévelop-
pement avec 1e Togo, respec tivement ) , lrAssociation a accepté de
mettre à la disposition du Bénin un montant en diverses rilonllaies
équiva].ant à quatorze mi1.t.i.ons cent mi].le Drolts de lirage Spé-
ciaux (14.1OO.coo DTs) (ci-après dénommé Ie Crédit au Bénin), et
à la disposition du Togo un rnontant en morrnaies diverses équiva-
1âllt à quatorze milLions cent mi11e Droits de Tirage Spéciaux
(14.1OO.OOO DTS) (ci-après dénommé 1e Çrédj-t eu ToBo) r aux con-
ditions qui sont stipulées dans les é.ccords de Crédj-t de Déve-
loppemenf (teffe que cette expression est définj-e ci-après),
sous réserve toutefois que 1e tsénin, le Togo et Ia CEB accep-
tent drhonorer à 1r égard de lrAssociaùion et à 1'égard lrun de
lrautre les obJ-i-gations stipulées ci-après; et

+
des mon tant s crédits ( te].

disposi-tion de) sera mLsc a

des
La

c1-apres;

ATTENDU QUE 1e Bénin, le Togo et 1a CEB, eu égard à 1a
signature par lrAssociation des l,.ccords de Crédit de Développe-
ment, ont accepté d,assumcr les obligations stipulées ci-après1

PAR CES MOTIIS, les parties au présent .ê-ccord sônt eonve-
nues de ce qui suj-t s

{
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ÂRIICI,E PREI{IER

Défifli tions

Section 1.C1 . ;. moins qrre 1e contexte ne requière une

interprétation différente, 1es termes et expressions définls
dans 1rl,ccord de Crédit de Déweloppement avec le Bénin' da-ns

lr.p-ccorcl de Crédiù de Développement avec le Togo, dans les Con-

ditions Générales (t"11. que cette expression ost définie) et
dans Ie Préambule du présent ,iccord ontr cha-que fois qurils
sont utilisés dans Ie présent ,lccord, 1es significations figu-
rant respectiwement dans 1€s texûes susmerrtionnés. En outrer 1es

t€rmes et expressions ci-après ont Ies significations suivantes!

a) It expression r'.,l^ccords dÈ Crédit de Développementrr

Lr-I-ccord de Crédit de Développement avec le logo €t
de Crédi.t de Développement avec le Bénin;

b) 1e tenne "Créditsrr désigae 1es crédits consentis
dès r-ccords de Crédit de Développementi

dé-

sr- gIre

cord

1iêc-

en

ver tu

c ) te
s éparémen t

terme
et non

trEmprulteursrt dési6ne Le Bénin ct 1e loto t

conJointcment i

a

d) le terme I'cxerciceo et 1'abréviation 'rExI désignent,
en cc qui concernê 1a CEB' Ia période aliallt du ler Janvier au

J1 Décembre; ct

e) 1'expression "Franc CF,,.[ c-t .le si51e rrFCF^ rr désj.Bnent

1e franc ce La Comntrxtauté Financière /:fricainer la monnaie des

DmpruIlt eurs .
IRTICLE fT

Engagements du Togo et rtu B6nin :

Exécution du Projet et autres Clauses

Section 2.Cl . a) L"s -Emprunteurs se déclarent résolus à

poùrsuivre 1a réalisation des objectifs du Proiet' teJ-s qurils
sonb décrits dâns 1'.1;nnexe 2 aux l'-ccords de Crédit de Déve]"op-

pement, et, à cette fin, sous résen-e de toute disposition des

Âccords de Crédit de Développemerrt ou du pr'ésent l:ccord leur
imposant dt autrcs ob1igat1orrs, lcs Dmprunteurs exercont tout
droit, pouvoir ou vole de recours dont ils disposent en qua.Iité
de signataire du Traité awec 1a CEB ou autrement de façon à per-
mettre ou faire en sortc que 1a CEB sraquitte Ce toutes 1es

{
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oblitations énoncées da-ns 1e présent
ne perrnettent que soit prise aucune

compromettrait 1e respect desdltes

1'-ccord et
mesure qui

ne prennent
empêcherai ü

nL

oll
obligations.

di ts
ral t
aux

U) r,es Empnrnteurs rét:'ocèdent tous 1es montants des Cré-

décaissés sous 1es Cétégories (t) et (a) au tableau figu-
am pa:'agraphe 1 de lrLnnexe I des t\ccords, et conformémerrt

dispositions de 1'lrticle IV du présent -I"ccord"

c) Les Emprr:nteurs mettent à la dispositj-on de Ia CEB

sous forme de subventi-on ou de contribution aux fonds proPres

de 1a CEB tous montants des Crédits qui âuront été retirés sous

1es C2tégories (f)" (4), (:) .t (Z) a" üableau fi6urant au pa-
ragraphe I de ].r.ô.nnexe I aux -'. ccords de Crédi-t de Ddveloppement .

Sèctj,on 2.02. Sans préjudice draucune autre disposition
ciu présent ,',ccôrd, 1es Emprunteurs st engagent, daIs tous lcs
cas où i1s estimeraient que 1es Fonds mis à fa disposj.tion de

La CEB ne suffiront pas à couvrir Ie montant estima'tif des dé-
penses nécegsaires à I'exdcution du Proiet ou à permettre à la
CEB de s'acquitter des obligatj-ons }ui incomba-nt en vertu de

lrJ,.ccord de Financemcnt Conjoint, à prendre des mesures, iugées
satisfaisantes pâr 1r,:ssociationr pottr fournir à La CEB ou veil-
J.er à ce qr:e Iui soient foufnis dans 1cs meilleurs délais 1es

fonds qui 1ui sont nécessaj-res pour fqire face auxdites oépen-
ses orl pour s'acquitter desdites obllgatlons.

Section 2.O3. Le Toglo prend toute meslrre nicessaire en

ce qui concerne 1a préparation et J-rexécution du Programme' de

réinstallati-on et de Protection de 1tEnvironnement awec 1â dili-
gence et lrefficacité voulucs et en coorCination avec 1a- CEB ct
libère darrs .Ies r,rei].leurs dé,la.is toutes les ressources lréces-
saires à ccttc fin.

JI RTICLD III

Engagemcnts de la. CDB : Exécuti-on du Projet

Section 3.01. La CEB se déclare réso1ue à poursuivre 1a

réalisaticn des objectifs .l.u Projet tels qu'i1s sont décrits
da-ns lri-nr.exc 2 an-rx ,:ccôrds de CréCj-t dc Déweloppement et, à

cette fin, cxécute 1es Parties r',, B et C.2 du Pro.iet décrites
darrs J.adite inncxe, avec 1a ct.iligence et l t efficaci-té voulues
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et sclon cles méthodds admlni stra tia'e s r financières, techniques
et dc gcstion deo scrru'ices c'électricité appropriées ct fournit'
au frlr ct à mesure ies basoins, Les fondsr insfallationsr ser-
vices et autres ressources nécessalree à 1r exécution du Projet.

Section 3.O2" a) Poul' faci1iter 1r exécution de la Partie
.f. du Projet, Ia CEB, à riroins que 1',r.ssociation nr en convienne

autrement:

i) mainti-ent cn cxistcncc un Bureeu c:.u Proiet composé

du personnel suiwant :

L) r.rn Directeur Cu Projet, eyattt des qualifications et
r]ne expérience jugées satisfâisantes par I r1'ssociationr qui
dlrige 1e Bureeu et relève di.rectemer-.t du Directeur Généra1 Ce

1a CEB; ct

B) trois Ctref s <ie scrvice responsables respectivement de

1 I admini s tration et des finances CLr Prôietl de f ingénierie
et des questiôns techniqu.es, et ,-ii's prograrlmes ecologiques; et

C) ciu persorrncl cl'appui supplémcntaire en tant que if,e

besoin I

ii) stassure 1es serwices clringénieurs-conseils
chargés do 1a superwision tec}.nique de 1a Pa-rtie i du

et

qui sont
Projet;

Iii) maintien cn existellcc un Groupe dtExperts indépen-
dants clont 1e. composition est jugée satisf a,isante par I I r':'ssocia-
tlon pour aider 1a CEE à sulvre 1a, rnarche du Projet et conseil-
l-er Ia CEB sur ].es questions relatlves aux travaux de construc-
tion compris dans 1a Partj-e ,1 du Frojetr y compris cel-]-es con-
cernant ]-a sécurit6.

b) Pour facilit<-.r lrexécuticn des Parties R et C.2 du

ProJet, 1a CEB emp1oie des consultantr ct e.xperts.

c) .^ux fins ctapp.Licetion dcs a.linias (.)(i)(e)' (rr)(ii),
(*)(iii) et (t) de 1a présentc S.r.tj.on, 1a CEB sr;rssrre ou con-
tinue de sra-ssurer 1cs services de conseillers, cons:u1ta-rrts et
experts dcnt 1r.'ssociation jugc satisfais.,nts les qualificatiohs,
1t expérlence, le maIrdat ei, 1es conditions dremploi et ces con-
seiJ-J.ers, consultants ct experts sont ctroisis conforrnément à
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des priflcipes et procéCures jugés satisf,aisârrts par ltrssocia-
tion, suivent 1es "Directives pour ltEmploi de Consultants par
Ies Empnmteurs cic 1.a. Ea-nque I'{onciia,le et par la Banque liondiale
en tart qurlgent drExécutionl publiies par 1a Ea-rrque en aott
r981.

Secticn 3.O3. .i .

autrement, 1es :narchés
mcins que 1r,-ssocistion nren convienrte

à 1r cxécution du Projet
des Crédits sont régi s

présent Accord.

de fournitures et dc

et qui doivent ê tre
par 1es disposi tions

üravaux néc e s saires
financés âu moyen

de .1r,'.nnexe 1 au

Section 3.o4. a) La CEB srengage à assurer ou à prenc.re

1es ciispositions voulues pour faire assurer 1es fournitures
importées qui doivent êtrc financries au moyen des f'rrlds c'res

crédj-ts mis à 1a disposition de la CEB par 1es Empnrnteurs
contre tous 1es risquos que comportent ltacquisition, Ie trans-
port et la livraison desdites fournitures jusqur à leur lieu
drutilisation ou drinstallaticni toute i,ndemrai té due au tltre
de ]âdite assuranc€ est paya.ble en une monnaie J-ibrement utili-
sâbJ'è par Ia CEB pouÊ remplacer otl faire réparer lesCites four-
ni ture s .

b) ,l moi"ns que 1r -Iissoci-ation n' en ccnvienne alitrement, la.

CEB vei11e à ce que torrtes les fournitures et tous Ies services
financés au moyen dcs foqCs cles Crédits mis à 1a Cispositiorr de
' la CEB par 1es Empnrnteurs soient affectds excltrsiwemcnt à

1r exécution du Projet.

Secüion 3.05. a) La Ci-lB fournit à 1'.l.ssociation, dès qurils
sont étab1is, 1es p1arrs, cahiers des charges, rapports, docu-
ments dr appels rlroffres êt ce"1enCriers des trav"ux Ce consùruc-
tion ct des passaüiorrs de maa-ctrés sc rapportant au Projet, ai.nsi
que toute môdificatiôn ôu adjonction ncteble qui pourrait y être
apportée ou faite, avec toud J-es détails que lrr,ssociaticn peut
rai sonneblement demander.

b) La cEB ! i) tient les écritures ct adopto J.es prccé-
Cures nécessaires pcur enregistrer les opérntions ct suivre 1a

marctre clu Projet (y compris Eon cott drêxécr.rtiôn et 1es awanta.-
ges qui en découleront), pour iclentifier les fournituros et
serwlces financés e-u moyen des Crédits et pour en justifier
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lr emplci Cans le cad.rc iu Proj€ti li) permet aux représenta^nts

de 1'r".sscciatirrn ce visitel- tes i'nstallations ct cba'ntiers com-

pris dans 1e Proiet, et d'inspecter 1es fcurrritures financées

a-u moyen tles Créiits et tous dccuments ct écritures y afférents;

et iii) fournit à J.tissociation, périodiquement' tous renseiSne-

ments que 1r l-ssociation peut rai sonnât'lemênt Cemallder en ce qr'ri

concerne ie Proiet, sÔn cÔtt et, 1e cas éctréant' 1es avantages

qui en découleront, Ies c1épenses réa'lisées au moyen dcs Crédits

ôt 1es fournitures ct services financris zru rp Jre:n' 'clesdits Crédits'

c) Lcrsque 1a CEB a attribué un marchej de fourniturest

travaux ou sërvices qui clcit êtr'e financé au moyen ces crédits'

ItÂssociation peut Publier 1a iescription duclit rnarchét 1e nom

etlarrationaiitéc1e1lad'juclicataireêtlePrixrlumarché.

d) La CEB prépa.re et fÔurnit à 1'-l sscciation' avec lraide

de la CEET et de la SBED, cians 1es 'neilleurs Célais après 1ra-

ctrèvement du Projet, et dans tous 1es ca-s six mois a-u plt.rs tard

a.près la Date de Clôture cu 1e cas échéant' après 1a dernière

des Dates de clêture, ou à toute clate ultérieure ccnvenue à cet

effet par 1a CEB et lrl ssociationt un rapport Cont 1a portde et

1es détails ont été raisonnablcment fixés par ltr^ssociâtiont

pôrtart srrr Ir exécuti-cn et 1es prernières activit6s Cu Proiêtt

ses coûts ot 1es avantâges en ayant décou1é ou cicvant en décou-

1er, Ir€,xécution par I.'- CEB et lt"sscciatiÔn ces c'bli8ations qüi

leur incomt,ent respectivement eu titre du présent Lccord' lrexé-

cution par la CEET et 1r-'ssociatiln cles obligations qui leur

incc)mbent respectivement au titrê cie 1tr"ccorc cle Projet avec 1a

CETT, 1r cxécution pa'r' la SBEE et 1'l'ssÔciâticn des obligaticns qui

leuf incombent respectivement lru titre <le 1t'Ilccord de Prciet avec

la SBEE et la réalisation des objectifs des Crédits '

e) r-a cEe permet amx repré''sentânts cte 1r'n ss'-)ciatlon de vi-

siter 1es usines, installaticrrst che'ntiers' travaux' bâtinents'

biens et natérie1 de 1â CEB et drinspect(rr totrs clocuments et

écritures Pertinents.

Section 3.06. La CEB prend cu fâj-t Frendre tcutc mesure

nécessaire pour acquérit cn tant que besoin tous terrains et

droits f'onciers nécessaires à la- ccnstructicn et à 1'exploita

ticn cles insta-flations comprisês dafls 1a Palrtie r' du ProJet

et, darrs 1es mei].leurs clé1ais après la<1ite êcquisition' établit

à 1â, satisfaction cle 1rr'ssociation que lron pcut disposer
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desdits terrains ct desdits d.roits à des fins li-eris au Proiet.

Secticn 3.o7. a.) Lr. CEB, à 1a dema.ndc r'le 1t],.ssociation,
écha-ngc des vues a.vcc 1'-'^.ssociati.n au suiet cle 1r{tat d'avance-
ment du PrôjÇt, de l rexécution cies obLi6ations Iui inccmbant
en vertu du présent i ccôrC ct d'autres questl.ns se rapportant
aux fins cles crddlts.

b) La CEB informe 1'r.ssocirticn dans les meillcurs dé-
1a-is c're tout évènement qui entrsve ou men?ce d'entralrer 1'exécu-
tion d.u Projet, la réalisation Ces fins des Crédi.ts ou Ir exécu-
tion par la ÇEB dcs obligatiôns q..ui lui inccmbent en vertu Cu

présent r'.ccord.

Section 3.O8. La CEB prend toute mesure raisonnablê pour
que le Projet soit exécuté et exploité ccmpte dtment tenu des

effets qu'i1 peut avolr sur la sa:nté, la sécurité, 1r écologie
et 1 t environnêment . ,i cotte fin, 1a CEB étudier ncta-rnment, tout
effct éventuel de la construction ou de l I exploitâtiôn des ins-
tallations comprises dans 1e Prcjet sur l, ' envi ronnement .

Section 3.O9. a) rfin de déterrniner dals le détail', Ie
Prograrnme de Réinstattation ct de Prctecti-on Cc I IEnvironnement,

1a CEB, sur 1â base des études cxécutées dals 1e cg.dre de la Par-
tie B. 2 du Frojet, communique des proFositions au Togo et à

lrlesociation 1e 11 D,icembrc 1985 au tr,1us tard cu à toute autre
date dont 1r:'.sscc j-ation pôLrrrÊ c<;nvenir, pour qurils 1es exami-
nent, afin qu'un prog:ra.mme détailJ.é jugé satisfaisant Far le To-
go 6t Li/,ssociation puisse être établi au lO Jui-n 1ÿ86 au !1us
tard, ou à tcute autre datc d.ont 1rÂsscciation pcurra convenirl

b) La CEB, par lrintermédiaire de scn Ctref de Servicc pour
].es programmes écologiques menti:,nn6 à 1a Srrction 3.Oe(a)(i)
(f) au pr(;sent .l.ccord, prend tÇute mesure nécesseirc pour aider
le Togo à exdcuter 1e Prcgramme de Réins ta11ê. ti-on et de Protec-
tion de I I Environnement .

/^,-RTTCLE IV

Rétrocessi"on des Fonds d,es Crédits

Section 4.O1 Les Empruntcurs rétrocèdeni à 1a CEB, aux
conditlôns stipulées ou visées dans le présent .rlrticle IV, des
mcntants en diverses ncnnaj.es équiva].zlrlt âuà montarts des Cré-
dits qui auront été retirés sous ].es catégories (t)(Z) du tab].êau
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figurant au paragreptre 1 dc .I r.ilnnexe 1 aux Âccords de Crédit
de Développement. Tous 1es fonds des Crédits rotirés sous les-
dites Ca.tégories confomément à 1a section 2,OZ des 1-ccords de
Crédlt",de Développement sont réputés avcj.r été ainsi rétrocédés
à la CEB pe-r lcls Emprunteurs.

Section 4.o2. La CEB paie atrx Emprunteurs un j.ntérêt en
sur 1es rnoiîtznts en princi-Fralcs CFl, au taux de lOrOS % 1'an

pa1 rétrccédés par les Emprurteurs
Section 4.Ot ou Préser,t ,r.ccord et

la ÇEB conformément à l-a

aJnôrtis. Ledit intérêt
a

non
cst payablo s emes tri ell ement 1e ler
cha'que année.

Juin et .le 1 er Déc embre de

Section 4.q. z) La CEB rembourse aux Emprunteurs les
montaJrts en princip.t-l rétrocédés par 1es Emprunteurs à ta CEB

conforTnément à Ia Sêction l+.Ol du Présent Âccord en quarante
versements semestriels âpproximâ"tivement éga.ux payabl,es Le ler
Juin et Ie ler Décembre à comptef du ter Décembre 1988, Ia der-
nière échéance étant payahle Ie ler Jgin 2OO8.

b) tes mcntanùs ên principrrl ainsi rdtrocédés sont La

aomme de tous 1es montants en di.verses mcnnaies du Crédit re-
tirés sous les Catégories wj-sées à 1a Secticn 4.Ol du Présent
l:ccord.

c) Chacun dcs versemênts visés à 1'alinéa (a) Ae 1a pré-
sente Section représente 1/4oème du principa]. et est payable
en Francs CF,. sur J.a base Cu teux dc che-ngÈ applicable 30 jours
avant à La date d'exigübi1ité des varsements resFcctifs.

1, RTICLE V
Engagemcnts Ce la CEB: Gesti:n et Exploltation cie la CEB

Section 5.Of . z:) La CEB mène ses opérations et gère ses
affâ-j.res se].c'n des méthodes admini s trative s , commerciales, fi-
nancières, techniques et de gestion des scrvices dtélcctrici-
té appronriées, sous 1a supervision de cadres qualifiés et ex-
pérlmentée, aidds par un personnel- ccmpétent en nombre suffl-
sant.

b) L.: CEB: i) s'acquittc cltmgnt Ce toutes 1es responsabili-
tés qui lui sont confiées par Iê Traité awec la" CDB et, en pa-r-
ti-cu1ier, sans que cette listc sôit limitetiwe, sr acquitte des
tâches suivcrtcs !
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.ri ) développemênt de

hydroé1ec t ri.quc s

toutes 1es

e-r1 Tc go c t
insta llations
au Bénin I

B) écharlges de toute 1réIcctricité aLvec 1es

pays voisins Cu ToBo ct du Béninl

C) fourniture à 1a CEET et à la. SBEE Ce toute
I I électri-ci-té produite par 1a CDB ou obtenue
au moyen d'interconnexions avec d'autres pays; et

D) réprrrtiùion (justificaticns comprises) de tcute
IréLectricitd provcnarrt des centra.les du Togo

et du Eénin connectées am réseau de la CEB et
de ItéIectricité obtenue au mcyen Ct intercon-
nexions awec dt autres pays, afin dr assurer à tout
moment 1 I approwi s i onnement clu To3ô et du Bénin au

ûoindre cott; eû

ii) aux fins indiquées 1 ' rlinézr (i ) ci-C-e s susa

-) mai.nti"en en cxistence un Comité Fermanent
de Cocrrdination (ci-après rlénomrné CrC)

composé des Directeurs Généra.,.ux cle 1a CEB,

c',e 1a CEDT et de 1a SEEE cn ÿue r notamment,
.le mettre au point toutes 1es proFositicns,
y compris, notamment, lcs propositions
cctrcernant 1tl pJ.anificatj-ôn, 1cs

investissements, Ics opérations, 1e

financement et 1a formaticn dans Ie secteut'
Ce 1rélcctricité, devalt Stre sour:rises Fôur
décision à 1a l{aute , utorité r1e J.a CEB, et
weille à ce que ledit Comité sc' réunisse à

intcr.va1las régu1icrs et au mo1ns une fois
par môis i

B) maintient cn existênce des comitJs
trevail du CFC qui- r:.ident 1e CFC à

au p.int lcsij-tos pro;rositionsl et

de

me ttrc

C) prcnc 1as mesures nécessaircs pour que,
application <-1e 1', rt j-cIe L 24, 1a CEET

1a SBEE soient représentés à la Ha.utc

.hutorité de 1a CEB wisie à cet irtic].e.

en

ct
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c) Sarrs préjudice cles dispasitions de 1ta-1inéa (a.) ce fa
présente Section, 1a CEB, après avoir consu.lté 1t1-ssaciaticn,
cxécute un prc€ralrme en .true dc renfcrcer sa gestion.

Section J.O2. a) La, CEB exp1oj.tc ct entretient à tout
moment lcs insta-112 ticns compriscs dars 1ii Partlc .'- du Projet
et ses Llsines, ma.chines, rnatériels et :.utres biens ct prccèdc,
âu fur ct à mesurc cles bescins, à tous Ics ren.-'uvell ements et

répara.ti-ons ndcessaires, selon Ces méttlodes tecÿrniques, finan-
cières eü de gestion (jes services dtélectriciücl aporopriées.

b) Sans préjudicc du caractère 6énéra1 de 1'e.1inéa (a)
de 1a 1résente Secticn, 1a CEB, Ca.ns le ca.clre cl I arrangements
jugris satisfaisants par ltl.ssociation, veil-]e à ce que 1ê bar-
rage ct 1es cuvra-ges ccnnexès construits darrs 1e câdre du Pro-
jet soient inspectés eu mcins une fois par- arr selon des métho-
des techniques lpiiropriées, rfin de déterniner si 1rétat cles-

dites i-n6ta1lations ou ]-eur entretien ou leurs méthodes drex-
ploitation présentent des c1éfauts qui risquent de compromettre
leur sécurité. i cette fin, J.a ÇDB prcpcse des arrangements
approprids à lrr.ssociation, pour qure]-le ].os exa.rnine un ar au

plus tàrd av3nt LD date pz'éwtre d I eichèvement desdits ouvre:ges

Section 5.O3. La CEB sr assure et reste assuréc ruprès
<irassureurs di8nes de confiance, ou predd ,Jr eutres dispositions
jugées sr-tidfeisantes pour J.rissociation cn vue de s'assurerl
contrc tous risques et pour touc montants confomes à u-rre saine
prâ tique tle I r as sural.c e .

Section J.o4. z) Conformément au Traité cle 1a CEE, la CEE

prend toutcs rresure s néc<,.ssaj.res pcur maintenir son existence
juridique et son Croit dteffectuer ses opéra"ticns et prend toutes
Desures nécessaires pcur acquériE, consenrer et renouveler
toutes licences, tous consentemerrts, toutes concessiôns ou tcus
a.utres Crôi.ts c]ont eIIe peut avoir besoin ou qLri peu\rent lui être
uti.1es pour ses opérations.

b) ,l moins que 1rlssociation nIen convienne alltrementt
1a CEB ne vencl, ne 1olre, ne transfère nL-rre clispose autrement
draucult dc ses biens ou avoirs r:ont cl1e a besoin pour 1a con-
duite efficace de ses opéra.tions.
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.i-lLTICLE VI

Engage::rents de 1â CEE: Clauses Financières

ti ent
Secti-on 6.Ot" La CEB/èe fâçon régulière, conformément à

cles prstiques comptables z.ppropriées et appliouées systématique- ,

ment, 1es écritures néccssaires pour enregistrer ses opérations
et sa situa,tion finl,ncière.

Section 6.02. Lc. CF.A z

a.) fait wérifier, conformémcnt à des principes rlraudit
appropriés et app1iqués sys téma tiquement , ses comptes et dtats
financiers (biIo,nr, comptes de rSsuJ.tats et états y afférents)
pour ctraqriE exercice par des cxperts-comptables indépendalts
jug6s acceptebles par 1'-l.ssocia.tionB

b) fournit à -Lr,,.ssociatiort Cârls 1es meilleurs délâis, et
dans tous 1es cas six mois au plus tard après 1a cl6ture de

1r exercice auquel ils se rapporüent, i) cics copies certifiées
conformes .le ses états fina-nciers verifi,.ls pcur ].êdit exercicê,
.et ii) 1c rapport draudj-t clesdits expert s-c ompabl es clont 1a pur-
tée et 1es détails auront été ra j- s onnablement fixés par Irl\s-
sociation;

c ) fournit à 1r-r:ssocia.tion, :.-u plus ta-rd 1e 1J
1ÿ84, lesdites copies certifiécs ct J.esCits rapports
pour lfexercice 1ÿ82 et 1ÿBj; et

juillet
draudit

d) fcurnit à 1r;^ssccia.tion tolrs arrtres renseignements
concernant -1esdits co&ptes, dtats financiers, écritures et dé-
per1ses, et leur alrdit que 1tr'rssociation peut raisonnablement
dÉmander.

Section 6.03. Sauf si 1t,,-ssociation on convient auüi'ement,
1â CEB ne contracte aucune dette, à moins que, selon Ces préwj--
sicns, raisonnables des recettes et dcs Cépc:nses de 1a CEB, Ies
ressources d I a.uto f ina'nc ement pro jetées clc 1a CEE pendant che.que
exercice précJdant 1r échér,rnce dc li.- dette à contricter soient
égales au moins à 1r5 fois 1e montânt maximLrm iont il est préIru
que Ia CEB aura besoin Four cssurcr 1c sorvice cle toutes les
deütes Ce la CEB, y conpris Ia dette à contracter, a.u cours de
.Ltexercice. 1tu{783 le prcisento Sccticn !
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a) Le terme "dette'r odsigne toutc Cette ccntractae par
.1a- CEB venânt à jchdance, conforntément à sos disPositiônsr plus
drun an après la clate à J.e,quctle eIle a iti initialement contrâ.-
tée.

b) Unc dctte €st réputée contractdc : i) dans 1e cadre C'un

contrat ou cl I un accôrd cie p::êt ou de bout autre instn:ment cré-
artt une te11e ou modi.fiant les termes cie scn rcmboursement, à

1a ciate et dâfls 1a- mesurc cir les fonCs sont retirés et non rem-

boursés en vertu cludit côntrat" accord Cc prêt ou instnrment;
ct it) cans 1e cadre drun âccor.f de 6arantie, à 1a datc à Ia-
que1le I'accord prévoyÉ,nt la-dite Sarantie a ét'j si-gné, mais rlrri -
quement Ca-rrs la mesure ou 1a Cette garantie nrest Pas encore

rembêurs i: c .

c.) Lt "xpression 
ttrec.-tte s cl I autofj-nâ.nc ement de Iâ. CEBrr

désigne 1es recett€s brutes cle toutes provene-nces, ajust6es
pour tenj-r comlte des ta-rifs dc la CEB cn viPueur à 1'é'pcquc

à laqueI1e Ia- riette a Üt.l contractér, nêmc sri1s n'rltr'ient pa's

en vj-Euclrr pe,ri;.nt la tctelité de le pdrlodê c'.e 12 mois à 1zt-

qucllÉ cnt Lrait lesditcs recettes, c1éduction faitc clc toutes
1cs déporrses cirexploit..ticn Ce 1a. CDB, y comprie Ies cépenses

clr,:,dministration ot tlr cntrctien ct lcs tîxcs (ou les versements

on tenânt licu) mais ave''at cr.,iduction di)s provisions pour emor-

tissement et cles intérêts ct autres ctrarges :fférents à l-a Cette.

d) Lt expression t'besolns (ltl scrvice cle l;:
mont.rnt tottrL des amortissêments (y comprist

i1. 
r a,qortissernent) ct 1cs

à le Cettc.

clette'r Cési6;ne
1c c;: s échdant ,

int<irêts et eu-
Le

].es
tres

vcrgemcnts au f o::d
chargcs afférents

e) Lt expressicn rrpr:Cvisions raisonnc,blcsl ciésj-5nc ces

prévisions établj-es pâ.r 1t\ CEts penCa.nt 1'cxcrsicc err cours Cu-

qucl 1a- drrtta cn qucstion Coit ôtre contractc:er quc 1r..s5oci3-
bicn et 1â CEE considèrent tor-rtc,s r-leLrx comme raisonnables ct
dont lrLssociation a notifié à 11 CDB qutelle 1es a jugÉes

a-ccetr;tab1es, à ccncitj-on ql.rer ctepuis ladite notificâticnr c'u-

cu.rr feit nc se soit prc.luit qrri compromet ou risque de compro-

:nettre gravement 1a situation fincncière ou .1es résuJ.tats
Cr explci,tr.tion futurs Ce la. CEB.
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f ) Cnaque foj-s qur il cst nJcessa.ire i-rux fins Ce 1a pri-
sente Scction c) I iva luer cia-ns 1a morna-ie rrês Emprunteurs une

dette rembours--b1e en une autrc ncnnaie, 1'rclite évaluati-cn est
faite cur le- basc .lu ta.ux ce chan65e 165a-1 auquel laclite autre
mcrrna,ie peut ôtre cbtenue à la i"-te Cc tacitc iwaluationr pour

.les besoins drr scrvice cie 1a.c1itc dette, cu, si ce te'-ux cle ctran-

ge nr existe pt.s, sur 1.. b1 9c Crun taux C.+l cÿIange jugc acceptable
pa.:' 1 r.1:.ssociatiôn.

Secticn 6"O4 i- mcins quc 1'.1 ssccia bi;n nreri conviennê

autrement

a) La CEB prend ou fait prenCre toutt's les nesures (y

comî:rls, nota.mment, Ces 3-iustertÈrrts ic 1.' structure ou c'rr be-

ràme c',e ses t"rife) ni-cessaircs i:.ur pouvcir cid6a6cr des fands

d'origine interne équivrlr.nt au noins à 24 "/" tiu montant moyen

cies Cénenses crinvestissement clc 1:r CEB lour 1'exeruice 84, à

13 "i" d\clit mcntâ.nt noyLn pour 1r exerci.c e Lr5, à 14 7i Cudit mcn-

tant poul Irexcrcice 86, et à +5 ';'. .iuc'lit mont"rnt pour ltexercice
87 et J'es exercices ultiricurs.

b) La CirE r,lexanlrc r cn ta.nt .:ue cl c- besoin et a.u rroins

une fcis par .-rl e,vtnt Le'. fin jo chacun ie ses exercices, dans

quel1e mesure ses ta-rif s remPlissent fes con.''itj-rns stiFul'ies
da:ns 1t z.ILrr/: z' (a) ::rt', c ddent pour 1t exercice consiCérd et lr exer-
cice suivartt ct fournit à lrlssociati(ln un exenrlr'ire c"udit

réexa-mon ctès ciu{iI ;: été , ff ectui.

fins de 1a présente Sccùicn 3

Lt expression I'foncs :r.'ori6in(rs intcrncs'r clisigne 1r-

)C i -u:K

i)
différenc e

t ) r-a.

ontre
scmme cics recettes brutcs ic tcuti,s

Ërcven-nccs ].it.es aux cp;lra.tions r;e 1a CÉBt

..ux d<ipôts de scs consomina'tet1rs ct .Lrx côntribur,icns

en espèces de ges consor:mltettrs itlx trava.ux de ccns-

tructicn, c'rcs b.jny'ficcs ncts eutres que 'J 
I explcite-

tion .it de toute r,,:'iuc tion 'ru fcr:<ls cc rc'J.Iement non

en cspèces ; et

?-) La somme clc toutes 1es chl:rges dr exploiteticn
Ce 1::, CiiB, y comirris 1es frr,is c"I entrctien et

c!r.drninistrrti.:n (a 1' cxcilu:'i. :r de 1 r.xaorti-ssement
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et âutres charges dr cxploitation non en

espèces), des intérôts et autres char6es

afférentes à 1a clette (à 1'exclusion des

intérêts fi-nancés dans Le cadre drun corrtrat
de prêt ) , c1u rornboursement cles prêts (y cmpris,
le cas échéamt, 1es versements au fonds dramortisse-
ment), de toutes 1es taxes ou des paiements en te-
nant licur de tous les dividencles en espèces et
anrtrcs clj-stributions en espèces clos excéclentst

de lraugmentation du fonds dc roulement norr ort

ospèces ot de toutes autres eortie de fonfs au-

três que tos clépensos en ospècds liées aux op6ra-

tlons de Ia CEB.

ii)Lt expression 'tmontant moyen <1es dépenses clrin-
vostissement de 1a CEB" désigne, pour chacun

cles exercj.cos mentiolrrlés à ttalinéa (a) ae fa
présente Sectiôtlr 1a mcyen:re de toutes 1cs

d,épenses ongargées pour des immob j'li s ai ticns ou

biens dréquipemenü, y compris les inüérêts
imputés aux dépenses do constructionr encourues.

ou deva-Et 1t être sur 1l base c"e prévisions
réalistes penda.nt lr exorcice courâ.nt, lrexercice
préc écLent et 1r oxercice suivant.

Socticn 6.O5. Oès que 1es instal.lations compriseG dans

les perties ! .1 , i..2t 1..), e!/<.4 ctu Projet sont clevenues opéra-

tionneJ.lesr .la CEB, conformément a"ux obligâtions lui inccmbant

en vertu de la Sectj'on 5.Ol du présent Âcccrclt mais sans sry 1i-

miter, prend tcuteg J-ês mesures nécessaires pour se fixert en

consultation âvec lt.lt ssociationr cles objcctifs appropriés con-

cernart son taux de rentabilité annuel- et pour 1es respecter'
Lesdits objectifs scnt exprimés en pourcentlÉe de Ic valeur

estimative moyenne courante des immobi 1j- sâ tions en exploiÙâtion
de 1o- cEB (t"tlE/8sttcléterminée c]e temps à autre conformément à

des méthccles sâines ct appliquées sys téma tiquement jugées satis-

foisantes l.,ar 1r-1-ssociaüicn) et ta CEE procè'-ie ajlnuellementt en

consuLtation âvec L?lsSociaticn, à r:n réexamen Ce ces objectifs
pcur juger sri.ls scnt aPProPriés.
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Section 6.o6a)f.a CEB prencL, à cc,mptc; clu ctdbut de 1têxer-
cice 1987 au plus tarc1. ou veû1le à ce oue soiert prisesl tcu-

tes mesures nécessaires pour ajuste:: la :;trtrcture de ses tarifs

dr électricité sur 1a ba.se clu cofit rrlL. :"' ! clÇ 1a fourniture
dr étectricité en procéclanü à c]es t';o:l ; i':''- c:.'.i-:1 ':ns péricdiques '

b) Trois môis au plus talrd l'' r':. ; ,.:. ' -:.t ilc 'iir.acun de ses

exercices r .la CEB, cn se f ondant .-rr1ï alcs irri:T.is j-c-'ns établies
par 1a CEB et jugées satisfaisantes pa: -i-r, sscrcictj'on, r6examine

ses tarifs pour savoir stils Iui pelmc t ;:<:;'t c'i.),ttciniîe les
buts mentiorrnés clans le paragraphe (a) p:'écéc1e:rt pcnCant ledit
exercice et 1i exercice suivant et sourile-ir à 1rÂssociation pour

observations:

)L un

ce

exemplaire cl rrrn c'lc'cumc;t ! eril'r-siir-l -.es ccircluslons

réexamen clès qurtl a été étarrli- itirées de

ii) 1es pr'c jccticns fina;rcières i: rur^ .l.es

susmentionnés, ainsi qtlrtr.r !-'cic'ü {le

pour 1r âjustement des t3ri:ls : ct

cieu-{

p1ai.r

exercaces
c1 I ac tion

iii ) un pro jct cie buCge t et r'le pL:.n finernc:-e:: pou:' lrexer-
cice suive.nt .

c) iux fins rlrapplicetion rle .-r r-.'Lll:-'-r-. c Sectlon, lrex-
pr€ssion rtcott marginâltt iés,j-8ne .l.tir-r':';tasg.'rnunt et 1es Cé-

penses clr explcitation et cli ent:: etiolr a.)--j:-4.:-'L r-,é:essaires p-r
unité Cr énergie prociuite pour a:c:'i'i ;:r'r .1-: ca.lricit.< c'e proCuc-

tion c':ea installaticns en foncti-ot: .',: .- I a.':Jnenta',.;i cn de 1a

cleman(le.

Section 6.O't . I'a. CDE ;,-:e:.;.cl, ai: ;i.us -t arci 36 mois après 1a.

si8nature de cet ,'.ccord; tol.tes :lerJurcE néccscaires pour que

Ies sommeg qui 1ui. sont c-Lucs ne ;'estenl. pas impayées pendant
plug de 90 jours o-près 1a darüe cle facttl:'aticrn.

Secticn 6.O8. 1,"- CEB ccnsulte er:nuel.l-emént l r l,.sscciation
au sujet de son programrne rdr jnve sti sscment.

I,RTICT_,' ïi__
Date d I Entré e cl r,/!-gueur ; Ter;rr:-r:ai son ,

.'.nnu1irti()n c, S:;slcnslr,n

Section 7.O1 " Lc p:rJsc:r'; Âccr;'cl c;r'l;re wi5rrreur à 1a. Cate

à la,que11e Ies ,,'ccr-.rc1s ,-lo i:é(li r, rlc :Jve:.e,pi.ement entrent tôus
deux en vigueur.
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tions de 1r,\ssociaticn et
nent fin à ceIle des deux
écholr:
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Présent Accord et toÿtes Ies obliga-
rle J.a CEB qui y sant stipulées pren-
c'letes cj.-desscus quj- est première à

L ) ta Aatc à laquelle lrriccord cle Crédit cte Développement
avec 1e lcgo et Ir. cc3r(l de Crédj-t de Développement
avec 1-e Bénin prennent fin conformément à leurs dis-
positionsi ou

ii ) une clate pcstérieure c.!e 2J années à ta date Cu présent
l-ccord .

b) Sl 1rÂccord cle Crédit Ce DéveloppemoEt avec le To6lo et
I t .1;.ccord cle Crécli t avec le Bénin prennent tous cleux fin
confomément à Ieurs dispositions avsnt lcr c1âte spéciflée
au pâragraphe (a) (ii,) a" Ia. présente Sect5-on, lrAssocia-
tion ên informe la- CEB .'lans ].es meil]'eurs délais.

Section 7.O3. loutes les cligpositions contenues Cans 1ê présent
.l-ccord restent en vigueur nonobstant toute annulatlon ou sus,
pension prononcée en opplication cles Conditj.ons Généralee.

Æ,TTCLE

Di s 1..,c si ti ons

VIII

Dive rs e s

Section 8.O1. Toute notificatj-on ou requête quril est néces-
ooire ou permis de fâire en vertu clu présent .l.ccord et de
tout accord qurenÿisagent de conclure 1es pârties cofiformément
au présent .l:ccorcl est formulée par écrit. Lod.ite notification
ou requête est reputée avcir été dtment faite lorsqure.lle est
remi6e en mainapropres, ou par Lettre, té1égremme, câblogrgmme,
messâgê télex ou radlogramm€, à la partie à laquelle i]- est
nécesêalre ou perrnis qurelle soj-t faite, à lradresse c1e ladite
partie spécifJ-ée ci-...près ou à toute autre ;_dresse que ladite
partie â notifide à la partie fcrmulant la notification ou la
requête. Les aclresses a.insi spéciflées sont in<tJ-quées ci-
üessous t

Pour le Togo !

i,lini stère i'e L t Economie
et des Finances
B.P. 387
Lomé, logo
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I'dresse té1égraphique :

MINIFINT'' I{CES

Lomé, Tog'c

Pour I e Béni,n

Ministère des FLnances
B.P. 3O2
Co toncu
République Populaire clu Bénin

.idres s e télégrqphique :

MINÏFINi. NCES
Cotonou, Bénin

Pcur 1a CEB !
Communauté ELectrique rlu Bénin
Direc tl-on GénéraLe
Rue ;ie 1 t HSpi tal.
E.P. 1368
Lomé, Togo

ÂCres se td1é6re-phique

BENELEC
Lomé, Togo

Pour 1 r.rr-ssôci. ticn :

.. ssocirticn Internatlonale
cie Dévelcppement
1818 H Street rN,Id.'tdashington, D.p .. 2C433
Et.)-ts-Unia

ri clresse télégraphique :

INDEVT' S
ÿlasfrin8ton, D

I
Té1ex:

5285

Té1ex

5009
5"89

C1.l

I\I

Télex r

5230 ou
5355

1é 1ex

c
4l+oo98
248423

64145

(rm)
( nc,t )
( o,ur )

otl

Section 8.O2 lcute mesurc quril est ndcessa-ire ou permis de pren-
3.é o, tout d.ocument quril est nécessaire ou permis cle signer en

vertu du présent l'-ccord âu nom des Emprunteurs peut être respec-
tivement prise ou si5né ccnformément à la Section 6.Ol cles ,'lcccrds
de Crédit cle Développement et à 1:, Section 11 .O3 des Conciitions
Généra1es cle J-a même manière que si ladite mesure était prise ou
Ledit clocument sj.gné cn vertu cles 1:ccorcls c1e Crédit c1e Dévelcppc-
ment .
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section 8.O3. Îôute mesure quril est nécessâiré ou permis de

prenclre ou tout document qutil est nécessrire ou permis cie siSner
en vertu c-iu présent i ccord âu nom cle .1a" CEB peut être respective'
ment prlse ou signé par Le DirecüeÉr Général de 1e CEB ou toute
(s) autre(s) personne(s) que Ia CEB c1ési6:ne prr écriti le CEB four-
nit à 1tl;saoci.ation Ies pièces attêstant 1ee pouvoirs conférés à

toute(s) personne(s) ainsi clésignée(s) et cles spécimenê 1égÊ11sés

de ]-a signa-ture de laCite personne ou desditos personnes.

Sectl-on 8.O4. Le Présent .^ccord peut être signé en plusieurs
exempJ.aires aÿant tôus vâ-1eur drôri6ina1 , lesquels, pris Câns leur
ensemble, ne constituent quturr seul of même instrument.

EN FOI DE QUOI les parties a-u prdsent .'.ccordr atissarrt par lt in-
termédiâ1re de Ieurs représentants dtment autorisés à cet effet, ont
fait signer Ie présent ;i.ccord cn leurs ncms respectifs dâls le Dis-
trict de Columbia, Dtats-Unis* les jour et err que dessus.

REPUBLIQUE POFULAIRE DU BENIN

Par /"/ guy Lanciry Hczoume

Repré sent:nt -riutorisé

REPUBLf QUE IOGOL,..ISE

Pcr / s/ Ellcm Kocljo
Représentalt

Schuppius
.,1 tori s ç!

CO]'ryiUN,'UîE ELECTRIQUE DU BENIN

Par /s/ Guy Lanciry Hazoume

Repre(sentint .irutorisé

Par. /s/ E1lom Kccljo Sctruppius
Représcntant r'r utori s é

/.SSOCI...TION INîERNI.îION1:LE DE

DEVELOPFEMENî

Par /s/ wilfricd P. ThâIvitz
Vice-Président Ré6:ional
-I-fri,que Ce 1 I Oues t

Lr,'.ccord cle Financement Conjoint c, 6té signé clans

son texte orié,ini.l1 en englais.
*
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ANNEXE 1

Passation des Marchés

Â. lpoeL clrOffres Internâtionâ1

l. Sauf pour cê qui est dles exceptions préwues à .1a Partie C

ci-dessous, les marchés c',e fournitufes ou clc travâux cle ganie civil
soht pad§és selon des procédures ccnfcrmes à celles qui sont expo-
sées dans 1es "Direc ti,ves Côncerr:.ant Ia. Prrssation cr.es Marchés Fi-
nancés par les Prêts cie La Danque Mondiale et les Crédits de lrlD,irr,
publiées par 1â Banque en Mars 1977 (ci-après c.iénotnmées les Direc-
tives), par appel à 1a concurrence interïratlonalc selon 1es dlsposi-
tions de Ia Partie .1r. c1.e s Directives,

2. En ce qui concerne 1es marctrés cle fournltures ct Ce travaux
pour la passaticn .osquels iI fait a.ppe1 à la concurrence interna-
tionale, outre Les C.isposition énoncées dané J-e paragraphe 1.2 rtes

D5-rectj-ves, la CEB prépa.re et envoie à lrr".ssociition dexs 1es meil-
leurs délais, et dans tous les cas 60 jôurs au plus tard avert 1a.

publication des premiers documents clrappel clroffres ou c1e présé1ec-
tion ê I y pap;i:rtan4;. 9.e1ôlt r1e'c:-p, un elvis généra.l cie paÊsatiôn c'les

Marchés dont 1a. prds€ntati()n, la teneur et 1es détai1s ont été rai-
sôrrnablement fj-xés par 1r,^,ssociation; Lrl;ssociation fait publier
1êdit avis général de mc:rière à donncr aux soumi s sionnaire s éven-
tuels }e temps cle présenter Leurs offres concernant les fournitures
êt travaux err quesùion" La CED fournit les renseignements nécessaires
pour mettre à jour annuellement l-ec-ii t avis généra1 aussi longtemps
qui il reste des mr,rctrés rela.tifs à c'les fournltures ou à des travaux
clevant Btre passés par appel à 1a concurrcnce internaticnale.

3. :'.ux fins cle Iréwaluat.ion et de 1a cômp..raison cles offres por'
te,:lt sur 1es fournitures clevant f aire 1r cb jet d'un api)e1 droffres
international : i) Ies soumi s sionnaire s sont ùenus cl'incliquer C:tns

leur offre 1e prix c.a.f. (port d'entrée) des fournitures importées
ou le prj-x départ u6ine ou c.lans le commerce des autres fourn1tures
faisa:nt lùobjet de J.".Lliùe offre; ii) i1 nrest pas tenu compte des
droits de douane et autres taxes à l?imtrrrtation, ni des taxes sur
1es ventês ou analogues perçues Lors cl.e le. vente cu cle la livraison
des fournitures, err vertu dc l./offre; et iii) iI est tenu comptc
cles fra-is rIe transport intérieur et t1 tautres dépenses afférentes à
1a livraison cles fournitures à ]-eur 1leu ctrutilisatiôrr ou cl I instal-
latl-on.

)



B Préférence accordê aux
-20r
Fourni-sseurs Natôonaux

Pour les marchés de fourni tures passés conformément aux procé-
clures clécrites cin-ns la Partie I <!e 1a prdsente r'rnexe, 1es Fourni-
tures fabriquées au Tog;o et eu l-énin peuvent bénéfici'er C,rune mar-
ge préférentielle conformément ..ux disEositions ci-e.près et eous ré-
servc (-1e celles-ci :

1. Fotrr les mo-rchés ,:ie fôurnltures, tous les clocuments c1 râppel
dr offres cloiyent indi-quer clsirehent 1a nréférence qui sera éventuel-
lement accordée, 1cs rensei-gnemcnts à fournir pour établir qurune
offre remplit Les con.iitj-ons requises pour béna-ficier .1e la.c1ite pré-
férence, Les r,lifférentes méthoiles et les ciifférerrtes phases de la
procédure cltévaluation et cle ccmpâraj-son des offres.

t

2. iiprè s 1révaluation, 1es
requises sont class jes da.lrs _l- run

offres satisfaisarrt aux conc'litions
.1e s troi.s êaroupes suivants :

1) Groupe .t, : Les offres portânt sur des fournitures fabriquéès
au To4;o et au Eénin, si Le soumissicnnaire a étatrli, à 1a satisfac-
tion ['ie 1a CE]] et c:e 1 r,, ssoci. tion, que Ie cott Ce fabrication des-
..lites fournitures cômprend une valeur ajoutée âu Togo et au Eénj-n
éga1e à 20 /o au mcins clrr prix ciépc.rt usine incliqué clans lroffre.

2) Group e 13 : toutes ].es autres offres Crorj-F.ine loca.1e.

3) Groupe C : Ies offrcs Fortent sur toutes autrea fournitu-
res.

3. r..fin cle r:éterminer quelle est, dans cha_qu€ groupe, 1rôffre
1a p].us avantag:euse, on procèc,.e tcut r.!raborcl à 1a comparâison c.ê

toutes 1es offres ,:Ie chaque groutc ayant fait lrobjet drune évalua-
tion, sans tenir cômpte ctes droits,le (touane et nutres taxos à lrim-
portati-on, ni cles taxes sur 1cs venùes ou .-üalcgues perçues 1ors de
Ia ventê cu ffe 1a livrâlson des fournitures, en vertu C.e 1roffre. Les
offres Jugées 1cs plus avântaceuses dûns chaque Eroupe sont â1ors
compa.rdes les..uncs aux a-utres et si, à .1 t issue Ca cette compera.iscn,
crest une offrc clu Grcupe .2. ou cle Grcupe JJ qui cst la plus avanta-
eeuse, ]'adite offre cst retem.re aux fins clrattribution.

4. Si, à ]'tisxue (lo I. comparâison effectucle suivant 1es mo-
dalités idflnies âu pâraÉlr.Fhe I ci-rlessus, crest une offre tiu Grcu-
pe C qui est 1a plus ovantageuse, toutes fes offres clu Groupe C

sont ensuite coml:ar(es à It cffre jugde 1a pll.rs âvanta.8euse cla,n s Ie
Groupe -i e"ux seules fins c..e cette compare_ison, on ajoute au prix
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cles fourrritures importées indiqué :lals ctraque offre du Groupe C trn

mcntalt éga.1 au plus faible c'.es .leux é16ments ci-âprès s i) les
r'.rcita de Couane et autres taxes à f impoetation qurun importateur
non exonéré Cevra,it payer sur les fôurnj-tures importéee incluees
d.a.n s lf offre .tu crouFe C, ou ii) 15 % ':tt) Frix c.a.f . incliqué dans

lr offre d.esdj.tes fournitures. Si, à Itissue c1e cette comparaison; Ircf-
fre la plus avarttageuse €st ce1le d.u Groupe J'- r lâdite offre est re-
tenue aux fins r:lra.ttribution; sincnr ctest lroffre Cu Grcupe C éva

Luée 1a plus avantageuse conformém€nt aux cl.ispositicrrs Cu pârâgrâ-
phe I ci-dessus qui est reterrue.

c. riutres .Êrocédures cie Passatiotl c1ês Marchés

a) Les travaux et J.es biens pour 1es Parties .;. 5 et 6'ju Frc-
jet peuvent être acquis après a-ppel à l" a. concurrence pubIlé locale-
ment au Togo et au llénin sur 1a base cies procédures dr appeJ- rlroffres
dr application a.u ToBo et au Bénin et jugées satisfaisanÙes par 1r./is-
eôciation.

t

b) Les biens pour Ie Partie C(z) clu i'rojet peuvent être
après obtenticn c1r j-nclicaticns .1es prix auprès drau moins trois
nisseura cu fabricants qualifiés.

acqur. s

four-

D. Examen Dar .l-r.r',ssociat j-on des Décisions Prises en LIatièfC !e lê§-
satiora cles lla.rché s

1 . Frésélection. La CED in:lique à 1r,'sscciatiônr r.,vant r'e cllffu-
ser 1r avis de présé1eution, 1e s c1éta,ils ': e 1a. procédure qutolle se

propose cle sgl-vre, et apçorte ensuite à J.aclite procédure toutês mo-

c'-ifications que lrl,ssociation peut ra-i sonna,bl-ement clemander. En outre t
a,van ù ('. e noti-fier sa <iécisi-on âux candi.lf ts, 1a CEE soumet à lrera-
men c',e 1r;'.,ssocirtion 1â listc des souml s sicn.rra.irê s présélectionnés t

inCiquarrt lcurs qualifications et, sri]. y a 1iâu, 1es raisons pour
J.esquelles lrun quelconque (Les candi(le-ts à la présélection est élimi-
né et nrest pâ6 admls à bdnéficier cl'une préférencei 1a CEB remanie
ladite liste en Frocédant âux a-djcnctions, iux suppressions ou aux
moclifications que 1 r,:.ssocj,ation Fêut râisonneblement clemander.

2. Extunen des appels . r offres et cle lt..ttribution envisagée, et
passâticn cléfinitive des marchés :

Pour tout marctrd dont le cott estime.tif est égal ou

La- contre-valeur cle 3OO.OOO dollars :

supérieur à
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a) 

^ÿant 
r^l.e lancer ltappel d'offres, Ia CED soumet à Ir examer

Ce 1r.J^ssociâtion Ie texte Cuclit appel clr cffrcs, 1e cahj-er r.,e s ctra,r-
ges et autres Jocuments re1atifs à lrapi:c]. drcffres, ainsi quir:ne
clescrlpticn de la procédure publicitâire quril se propose ie suivre,
et apporte auxcr-i t s clocuments ou à ladite procédure toutes modifica^
tlons que ttl^ssocietj-on peut raisonnablement ()emânCer. Toute modifi-
câtion ultérieure iiu dossier rl I airpel .i r offres t-loit Ëtre approuvéc par
l-rÂssociation evant d.t être communicluée aux soumissio:rnaires éven-
tuels.

b) r.près réception et évaluation clcs off:es, ct avaïrt quc lrat-
trlbution ne faese lrobjet drune r.!écision ciéfinitiwe, 1a CEI inciique
à 1r.[ssociation Ie nom clu soumie s ionna.ire auquel eI1e se propose
dtattribuer le marché et f ourni- t à l r,',ssociatic.n s.rffisamment à 1ra.-
vârrce pour qur elle puisse lrexâ.miner, un râpirort cléta-illé étab1i p-ar-

les consultants vlsés à la Sectioî 3,O2 Cu prdsent .j.cccrC sur 1réva*
luation et la comparaison des offres reçues e-t 1:résentant 1cs iecjr:.-
mândaticns formulées par lesi-its ccnsultânts e:r ce clui- concerne lr..t.-
tribution clu marctré et tcus autrcs rensei6rneme;rts qrre 1 r.'r ssociatio:r
peut raisonnablement clemancier. si 1 tAssociatior: es time ciue 1 ' :'tr:r-i.-
bution envisagée serait incompa-tible avec 1es Di,rectives ou avec -.r- a
présente .linnexe, e1le en iaforme râ cED da-ns 1cs meiLleurs cé1ais
en indiquant ].es ra.isons de son cpinion.

,

c) Les conditiond rru ma-rché nc pcuvent, eirrrs
alt donné son approbatJ-on, clifférer sensirllemcit cj

taient prdwues rlans trappel clr offres ou lors r..e 1a

elue 1rr-ssociatia.r
., cef-lcs qui é-
prli s é1ec tion .

d) Deux ccpies certifiées
l tl,sscciaticn clès sa si6Jnature
la première demalde de retra,it
dudi t marché .

cônformes clu ma-rché sou b fournies à
et avant 1 ' envoi à l- rr'l.s socia tian c1e

de fonds du Ccmpte de Crédit au titrc

3. Pour tout marctré qui nt est i:as régi pâr 1c pi-ragraphe précéclen.tu
1â CEB fournit à 1 i.z",s soc j,ation, c'.è s quri]. a été si8né et .va.nt de
scumettre à 1r,l ssociati-on Ia première dem:ncie c1e re l;r.iit c_'e fcnCs dtr
compte de Crédit au titre duCit mâ-rché, cleux copies certifides con_
formês dudit marctré, auxquelles sont joints 1, analyse c1es ôf fres, 1c._
recomhancati-ons relatives à 1r attribution cru ma.rciré et tcus autres
rensei6Jnements qrre lt.l,ssociation peut rr i sonnrbl er,!ent c]emandcr. si
Ir*lssociatj-on cstime que 1r attributicn du marché cst incompatible
avec les Directives ou â-vec la présente 4,-nnexe, c11e e,r infarme 1a
cEB clans Les rneilleurs c1é1ais en incriquant les raisôns cle son opi.riic:l
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4. /,vânt c1t approuver urre moclificatiôn ou une (lérc'8âticn im-

portante a'r:x conditions dr r:n ma,rctré, :lrâccorcler une proDo8â-

tion du c'.élai stJ.pulé pour ]rexécution cluclit marché ou de donner

1ri.nstructl-on cle mcdifier leclit marché (sauf dans les cas cirextrême

urgence), lorsque cette décision aurait puur effet C'accroitre 1e

cott clu marché ie plus Ce 10 /o pâr rapport iu prix iniÙial r la CED

irrformê Ir.Àssoci-ation de Ia- moclificationr déroga-tionr prorogation
ou irrstnrctj-on proposée en i-nCiquant 1es ra-isons de sL cIécision.
Si 1rÂssocj.etion ùstime que cette propcsition serait incompatible
avec .Les dj-spos j.tlons ,iu présent iccord ' eI1e en informe le CEE dâùs

les meilleurs délais en inrliqua-nt 1es raj,sons ce son opinion.

a

,

t
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